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COMPETENCE. 

Yùicile 'exte ^e ''arr^ t rendu dans cette affaire, dont 
- avons déjà fait connaître le résultat (V. la Gazette 

^bvmux du 23 août) : 

, La Cour, 
, Ouï M. Brière Valigny, conseiller, en son rapport, M« Ma-

thieu Bodet, avocat pour le nommé Raissac, défendeur inter-

vint, en ses observation, 

eat-gcnér 

ensemble M. de Boissieux, avo-

„„.al, en ses conclusions ; 

. Statuant sur le pourvoi en cassation et sur la demande en 

«élément de juges, formés par le procureur-général près 

h Cour royale de Bordeaux; 

» Eu ce qui touche le pourvoi en cassation : 

» Sur le premier moyen; 

, Vu les articles 169 et 170 du Code pénal, 408 et 413 du 

Code d'instruction criminelle; 

» Attendu qu'un greffier de justice de paix ne peut pus 

tire considéré comme un comptable public à raison des som-

mes que les parties lui remettent pour payer les amendes ou 

les frais auxquels elles ont été condamnées ; qu'en effet, au-

cune loi ne lui donne le caractère d'intermédiaire entre les 

parties et l'aiminisiraiion chargée du recouvrement des amen-

des et des frais; qu'il n'est, dès lors, pour les sommes qu'il 

reçoit avec cette destination, qu'un simple mandataire, et 

qu'ainsi le détournement qu'il en commettre peut constituer 

le crime prévu par- les articles 109 et 170 précités, mais seu-

lement lé délit d'abus de confiance prévu par l'article 408 du 

Co Je pénal ; 

» Sur le second moyen : 

» Vu les articles 212, 213 et 214 du Code d'instruction cri-
minelle; 

* Attendu que la juridiction correctionnelle avait été léga-

lement saisie de la connaissance du délit d'abus ue confiance 

imputé à Raissac, résultant du détournement de sommes à lui 

ivmises par diverses personnes pour payer des amendes ou des 
irais ; 

» Attetrdu qu'aucune disposition de loi n'autorise les 

Tribunaux correctionnels à se déclarer incompétins pour d'au-

tres causes que celles spécifiées aux articles 213 et 214 du 

Code d'instruction criminelle, et qu'ils ne peuvent se dessaisir 

delà connaissance des faits qui sont de leur compétence, à 

raison de la connexité prétendue de ces faits avec d'autres 

qui pourraieut donner lieu à une poursuite devant une juri-
diction différente ; 

» Et attendu, en fait, que Raissac, avait été retrvoyé, par or-

donnance de la chambre du conseil du Tribunal d'Angoulême 

dn 16 juillet 1845, devant la juridiction correctionnelle, com-

me suffisamment prévenu, notamment d'avoir détourné à son 

profit des sommes qu'il avait reçues des parties pour les 

amendes qui avaient été prononcées au profit du Trésor; 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. D'EspaibiS de Lussan. 

Audience du 22 septembre. 

BANDE DE VOLEURS. — 28 ACCUSÉS. — 91 VOLS. 

Vingt-huit accusés, parmi lesquels figurent cinq fem-

mes, comparaissent devant la Cour d'assises sous l'accu-

sation de quatre-vingt-onze vols entourés des circonstan-

ces aggravantes de nuit, fausses clés, escalade et effrac-

tion. La table des pièces à conviction est encombrée, ainsi 

mie le parquet de l'hémicycle, d'une multitude d objets 

de toutî nature. La plupart des accusés sont des jeunes 

gens que l'oisiveté et la débauche ont poussés au crime. 

Le nommé Delage, qui, arrivé à l'âge de 53 ans, a passé 

dans les maisons centrales plus de la moitié de son exis-

tence, a une physionomie qui contraste avec celle de ses 

co-accusés. Son front chauve, son visage bronzé , ses 

moustaches, son impériale, ses yeux vifs et perçans, si-

gnalent un homme rompu à leur rude discipline, en même 

temps qu'un dangereux malfaiteur. Ses co-accusés ne le 

nomment en prison que le Petit Lalude, parce qu'il a 

subi trente ans de captivité. (Ou sait que le sous-titre de 

la pièce de Latude, jouée naguère à la Porte-Saint-Mar-

tin, était : Trente Ans de captivité.) A ses côtés s'asseoit 

une femme jeune encore, dont la figure a une grande ré-

gularité et beaucoup de douceur. Henriette Roger, femme 

Amelin, a suivi devant le jury son mari, François Ame-

lin, nacrier, que l'accusation représente comme le princi- i 

pal recéleur, et en quelque sorte comme le lien de cette 

association de malfaiteurs. 

Amelin n'a jamais été condamné, ni même poursuivi. 

Resté honnête homme pendant longtemps, il aurait mar-

ché avec une effrayante rapidité dans la voie du crime ; 

en moins de trois mois, il aurait pris part comme auteur, 

et surtout comme recéleur, à de nombreux vols. C'est 

chez lui qu'on se réunissait habituellement pour combi-

ner les crimes qu'on voulait commettre. C'est chez lui 

qu'on déposait et préparait les fausses clés, monseigneurs 

et autres instrumens à l'usBge des malfaiteurs. Aussitôt 

après la consommation des vols, c'était encore chez lui 

que le produit était immédiatement apporté, que les par-

tages avaient lieu, et que par ses soins, ceux de sa fem-

me et de sa belle-sœur, la fille Roger, les objets dont on 

voulait faire aussitôt argent étaient ou vendus à d'autres 

receleurs, ou portés et engagés au Mont-de-Piété. A tous 

cra titres de co-auteur, de recéleur, de maître de la mai-

son qui servait de lieu de refuge à la bande, et encore 

comme fabricatetir des instrumens des crimes, lui et les 

siens ont toujours eu une large part dans le produit du 

plus grand nombre des vols aujourd'hui dénoncés. 

Amelin aurait participé comme auteur principal à douze 

vols. 11 aurait réuni le produit de quarante-deux autres 

soustractions. Les autres receleurs sont : l'horloger Mou-

rette, le marchand de nouveautés Bernard, les férailleurs 

Fournier etRibolet, et l'épicier Gagnage. 

Trois des accusés, Hug, Aunet et Doucement, remplis-

sentdsns cette bande le rôle de révélateui s qui est, comme 

on sait; le principal rôle dans ces sortes d'accusation. Le 

chef de la bande, Hug, peintre en bâtiment, âgé de vingt-

cinq ans, qui s'est donné à Paris pendant plusieurs an-

nées des noms d'emprunt audacieusement usurpés, a 

une figure intelligente et même distinguée, le front dé-

couvert, les cheveux noirs, le regard pénétrant. Il est mis 

avec une certaine recherche. Bien qu'il soit encore fort 

jaune il a déjà subi plusieurs condamnations correction-

nelles, il a même été condamné à des peines afflietives et 

infamantes. D après ses propres aveux il a pris part com-

me auteur principal à soixante-quinze vols. 

M. l'avocat-général de Gérando, qui occupe le siège du 

ministère public, requiert à cause de la longueur des dé-

bats, qu'il soit adjoint deux jurés supplémentaires au 

jury. Il est fait droit à ces réquisitions. 

Les accusés ont pris place sur quatre bancs dans l'or-

dre suivant : 

Premier banc : 1° Frédéric Hug, dit Eugène, dit Emile 

Leroux, dit Arthur Bertrand, dit Urbain, âgé de 25 ans, 

peintre en bâtiment, né à Rueil, demeurant à Paris,rue de 

l'Orillon, 4. (M* Merville, défenseur.) 

2° Louis François Amelin, 32 ans, nacrier, né à Rouen, 

demeurant à Paris, rue du Faubourg-du-Temple, 95. (M* 

Fournier des Ormes.) 

3° Pierre-Alexandre Vauthier, 21 ans, fondeur en cui-

vre, né à Paris, demeurant rue Saint-Ambroise, 10. 

(M* Sugne.) 
4° J< an-Jacques Delage, dit Charles, dit Chauveau, 53 

ans, bonnetier, né à Paris, y demeurant, rue de l'Orillon, 

4. (M* Maurre.) 
5" Henriette Roger, femme Amelin, 28 ans, demeurant 

avec son mari. (M* Lest™.) 

6° Louis B jubée, dit Poupel, dit le paletot de Lasling, 

20 ans, ébéniste, né à Florence, demeurant à Paris, rue 

do Ménilmontant, 35. (M* ) 

7° Louis-Gabriel Mahut, 18 ans, né à Passy, demeurant 

à Paris, rue Jean-Lépine, 13. (M* Ponvert.) 

D uxième banc : 8° Pierre-Marie Aunet dit Farg, vingt 

et un ans, imprimeur en papier peint, né à Charonne, de-

meurant à Paris, rue de l'Orillon, 4. (M' D, mante. 

9° Gabriel Richard, 29 ans, fondeur, demeurant à Bel-

leville. (M' Delamarre.) 

10° Alexis Aubert, 25 ans, né à Aix, demeurant à Paris, 

rue du Figuier-Saint-Paul. (W Petit-Bergonz.) 

1 1° Joséphine Roger, 39 ans, couturière, demeurant à 

Paris, rue du Faubourg-du- Temple, 95. (M* Lestre.) 

12° Jean-Baptiste Martinet, 39 ans, lunetier, né à Pa-

ris, y demeurant, rue du Faubourg-du-Temple, 96. (M* Dé-

niante. ) 

13° Louis-Hyacinthe Lemoine, 30 ans, ébéniste, né à 

Versailles, demeurant à Paris, rue du Faubourg-du-Tem-

ple, 9C. (M* Maublanc.) 

14° Marie-Louise Renard, 31 ans, brunisseuse, née à 

Autricourt (Côte-d'Or), demeurant à Paris, rue du Fau-

bourg-du-Temple, 96. (M* Maublanc.) 
Troisième banc: 15° Charles-Marie Doucement, 25 

ans, ouvrier serrurier, né à Paris, y demeurant, rue du 

Figuier-Saint-Paul, 6. (M' Dubedat.) 

16* Ange-Joseph Mourette, 46 ans, horloger-bijoutier, 

né à Paris, y demeurant, rue du Faubourg-du-Temple, 50. 

I (M' Hardy.) 

17" Louis Avignon, 18 ans, c ilïeur, né à Seiregeay 

(Orne), demeurant à Paris. (M* Sellier-d'Ennequin.) 

18° Antoine-Auguste Parent, 34 ans, imprimeur rn 

taille-douce, né à Paris, y demeurant, rue du Faubourg-

Saint-Antoine, 238. (M* Lestre.) 

19° Antoine-Fournier, 34 ans, marchand ferrailleur, 

né à Zanières iPuy-de-Dôme), demeurant à Paris, rue 

Neuve-Saint- Jean, 17. (M* Hardy.) 

20° Menard dit Eugène, 17 ans, né à Nevers, demeu-

rant à Paris, rue du Piàtre-St -Avoie. (M c Ponvert.) 

21° Alexis Bembard, 24 ans, fondeur, demeurant à Pa-

ris, rue des Amandiers-Popincourt. (M* Duez.) 

Quatrième banc : 22° Denis... (M e Rouillon.) 

23° André-Joseph Béverdy, 19 ans, ciseleur, né à Pa-

ris. (M e Jousselin.) 

24° Germaine-Julit -Virginie Gondard, 34 ans, née à Pa-

ris, y demeurant, rue du Faubourg-du- I'einple, 96. (M e 

Hub.rt.) 

25° Marie Salomon, femme Bachoux, 41 ans, marchande 

de vins, née à Germon f-Ferrand (Puy-de-Dôme), demeu-

rant à Paris, rue de l'Orillon, 8. (M c Gallien.) 

26° Claude Ribolet, 35 ans, férailleur revendeur, né en 

Savoie, demeurant à Paris, rue Saint-Maur, 112. (M" 

Duez.) 

27' Pierre-Frédéric Gagnage, 43 ans, épicier, né à Du-

rancourt (Somme), demeurant à Paris, rue Hospitalière-

Saint-Gervais, 4. (M" Morise.) 

28° Bernard, 53 ans, né à Parey (Vosges), marchand 

de nouveautés, rue de la Gaité, barrière Montparnasse. 

(M* Chamblain.) 

Hug, Martinet et Delage, indépendamment de nom-

breuses condamnalions correctionnelles, ont été frappés 

de peines afflietives et infamantes. Parent et Aubert ont 

encouru, le premier onze, le deuxième dix condamna-

tions. Doucement, Beverdy, Mahut, Lemoine, Aunet, 

Boubée, ont aussi été condamnés pour vols, quelques-

uns d'entre eux plusieurs fois. 

Voici dans quelles circonstances la justice a été mise 

sur la trace des nombreux méfaits imputés à cette asso-

ciation de malfaiteurs. 

En moins de trois mois, du 13 octobre 1845 au 1" jan-

vier 1846, des vols nombreux, tous exécutés à l'aide de 

circonstances aggravantes, avaient été commis dans divers 

quartiers de Paris. De malheureux ouvriers que leurs oc-

cupations éloignent chaque jour et forcément de leurs do-

miciles, en avaient été les principales victimes. 

Les auteurs de tous ces crimes étaient, malgré les re-

cherches actives de la justice, restés inconnus, lorsque, 

grâce au zèle intelligent de deux inspecteurs de la poli e, 

l'un de ses malfaiteurs, l'accusé Aunet, fut arrêté. Inter-

pellé sur l'origine des objets que renfermait un paquet 

dont il était porteur, il répondit effrontément que tout 

cela provenait de vol, il ajouta qu'il n'en dirait pas davan-

tage. Dans sa poche on trouva un tournevis forcé, et un 

paquet d'allumettes chimiques. Au moment de son arres-

tation, deux hommes avec lesquels il se trouvait étaient 

parvenus à s'échapper sans qu'il fut possible de les attein-

dre. Aunet, il faut lui rendre cette justice, ne tarda pas à 

abandonner, du moins en partie, la résolution qu'il avait 

prise de ne rien dire. Il fit connaître que les effets com-

posant le paquet saisi sur lui, provenaient de vols qu'il 

venait de commettre rue Saint-Martin, 228, de complicité 

avec un nommé Eugène. Plus tard il déclara que ce pré-

tendu Eugène n'était autre que l'accusé Hug. Plus tard 

encore il signala l'accusé Amelin, que, dès le principe, il 

s'était efforcé de disculper comme co-auteur des vols 

qu'il venait de commettre le 19 décembre, jour de son ar-

restation. Hug ne tarda pas à être arrêté, et aussitôt il 

entra dans la voie des révélations. 

A son exemple, Aunet et Doucement firent des révéla-

tions complètes. Les détails des quatre-vingt-onze vols, 

dont le jury est appelé à connaître, furent aussi révélés à la 

justice. 

C ps vols ne présentent d'ailleurs aucune particularité 

bien remarquable ; ils ont tous été commis à peu près 

dans les mêmes circonstances. On a découvert dans le 

cours de l'instruction relative à l'un de ces vols (le 41 e), 

qu'une dame Garnier avait failli être victime d'une tenta-

tive d'assassinat qui n'aurait été déconcertée que par l'in-

tervention énergique de Hug. En tête des assassins cette 

femme devait trouver son propre neveu. Une instruction 

spéciale a été faite à cet égard. Une ordonnance de la 

chambre du conseil avait mis en prévention Aunet, Vau-

thier et un nommé Pahin, neveu de la dame Garnier, mais 

la chambre des mises en accusation a infirmé cette ordon-

nance ; Pahin a été lui-même victime d'un vol et sera 

vraisemblablement entendu à cet égard. 

M. le greffier Commorson lit l'acte d'accusation. 

Cent-soixante témoins ont été cités à la requête du mi-

nistère public. 

M. le président : Hug, vous êtes peintre en bâtimens? 

— R. Oui monsieur. 

D. Avez-vous travaillé de votre état?— R. Pas souvent. 

D. Vous avez été condamné cinq fois ? — R. Oui. 

D. La dernière fois, le 5 juin 1841, vous avez été con-

damné à cinq ans de travaux forcés; votre peine a été 

commuée en celle de trois ans de prison. Lorsque vous 

avez été libéré, au mois de novembre T 844, vous avez 

commis de nouveaux vols? — R. Oui, monsieur. 

D. Amelin recelait déjà les objets volés par Aunet et 

par un nommé Guillemet? — R. Oui. 

D. Vous avez porté chez lui le produit de tous vos vols? 

—■ R. Oui, monsieur. 

D. Amelin fabriquait les fausses clés et les instrumens 

d'effraction pour commettre ces vols?—R. Oui, monsieur. 

D. C'est vous qui avez conduit Delage chez Amelin ; 

comment l'appelait-on là? — R. Le vieux; il était l'amant 

de Joséphine Roger, belle-sœur d'Amelin. 

Hug explique dans quelles circonstances il a connu cha-

cun de f es co-accusés. 

M. le président; Amelin qu'avez-vous à dire? 

Amelin : Un jour, le nommé Guillemet a conduit M. 

Hug chez moi. Je l'ai 'vu quelquefois, il se disait avocat. 

Il m'a déclaré ensuite qu'il avait quitté ce métier là pour 

acheter dans les ventes. Il m'a offert plus tard un paletot 

à acheter, et les jours d'après quelques autres effets. Nous 

sommes allés boire à la barrière... Voilà toute notre con-
naissance, 

0. Il était che2 vous continuellement ; vous vendiez 

tout ce qu'il volait. — R. 11 a commencé d'abord par 

m'apporter de petits objets... Jusqu'au 19 décembre, j'ai 

ignoré que ces objets étaient le produit du vol. 

D. Le 19 décembre, vous avez été arrêté au moment 

où vous veniez de commettre un vol, et vous emportiez 

des objets volés. Vous avez indiqué votre domicile ; on y 

a su, en effet, que vous étiez connu depuis longtemps 

sous d'excellens rapports; on vous a laissé en liberté, et 

vous avez eu de nouveaux rapports avec Hug. — R. Je 

n ; l'ai vu que de loin en loin. 

D. Vous fabriquiez de fausses clés? — R. Non. 

M. le président : Et vous, troisième accusé, on vous 

accuse de dix-huit vols et de douze recels. 

L'accusé Vauthier : Je n'ai jamais rien recelé... 

M. le président : Delage, vous avez été condamné, le 

13 septembre 1811, à deux ans de prison; le 22 septem-

bre 1813, à huit ans de réclusion; en 1822, à cinq ans 

de prison ; en 1828, à cinq ans ; en 1833, à cinq ans ; en 

1338, à quinze mois ; enfin, en 1840, à cinq ans de prison. 

Peu de temps après votre libération, vous avez été arrêté 

de nouveau. On vous voyait souvent chez Amelin. 

Delage : Jamais je n'ai mis les pieds chez Amelin... 

personne ne pourra le dire. 
M. le président : Oh ! vous n'avez pas à aller bien loin 

pour trouver quelqu'un qui l'affirme. La fille Roger le dé-

clare ; vous venez d'entendre Hug le dire aussi. 

Delage : Hug ! Hug vient de vous faire le plus grand 

des mensonges. 

L'accusé oppose des démentis énergiques à plusieurs 

de ses co-accusés qui prétendent le reconnaître. « Jamais 

je ne vous ai vus, » s'écrie-t-il avec force. 

Au moment où M. le président va procéder à l'interro-

gatoire de la femme Amelin, le gendarme placé à côté de 

la femme Salomon s'écrie : « Monsieur le président, cette 

dame se trouve mal. » 

M. le président : Eh bien ! faites-la sortir pendant quel-

ques instans. 

L'accusée tombe fans connaissance. Sa co-accusée la 

femme Goudard, aidée par le gendarme, l'emporte hors de 

la salle. 

M. le président: Nous allons suspendre l'audience. 

A la reprise de l'audience, M. le président poursuit 

l'interrogatoire des accusés. 

M. le président : Femme Amelin, vous avez entendu 

ce qu'a dit Hug ; convenez-vous des faits qui vous sont 

imputés? 

La femme Amelin : Allez ! je ne suis pas une femme 

comm^ ça.... Demandez à mon mari. 

M. le président : Vous oubliez les objets volés par Hug; 

vous avez faitservir plusieurs de ces effets à habiller vos 

enfans? — R. Ces effets n'étaient pas apportés par Hug. 

D, Par qui donc? — R. Par mon mari. 

D. Les objets volés qui ont été portés au Mont-de-

Piété l'ont été par votre mari, par votre sœur ou par 

vous? — Pv. Je n'ai jamais rien porté au Mont-de-Piété. 

D. Est-ce que vous n'avez jamais rien vendu chez l'hor-

loger Mourette? — R Ce que je lui ai vendu m'apparte-

nait. 

M. le président : Vous avez dit que certaine cuillère 

avait été donnée à votre enfant par ta marraine. Cette 

cuillère a été reconnue par la personne à qui elle apparte-

nait. 

Aunet raconte avec une remarquable lucidité les vols 

qu'il a révélés à la justice. Il connaissait la plupart des 

accusés. « J'ai fait la connaissance de Vauthier, dit-il, 

dans un garni où les jeunes gens se perdaient. Mourette 

m'avait été indiqué comme un excellent recéleur... c'était 

un franc ! 

M. le président : C'est-à-dire qu'il ne dénonçait pas les 

voleurs? — R. C'est cela même. 

Le révélateur Doucement et les vingt-deux autres accu-

sés répondent à leur tour aux questions de M. le prési-

dent. Le jeune Ménard, âgé de dix-sept ans, prétend qu'on, 

lui a fait violence, qu'on est allé jusqu'à le frapper pour 
le forcer à voler. 

Vauthier : Ça, c'est vrai... Un jour que nous allions 

faire un vol, nousavons rencontré le petit Méuard... Hug 

lui a donné un soufflet pour le faire entrer par un car-
reau. 

M. le président : Nous allons nous occuper maintenant 

de chacun des vols, et d'abord du vol Aubry, commis en 
novembre 1834. 

Fol Aubry. — Hug, libéré en 1844 de la dernière 

peine prononcée contre lui, eut bienlôt repris ses ancien-

nes habitudes. Le premier vol dont il s'est alors rendu 

coupable a été commis au préjudice du sieur Aubry, trai-

tear à Montrouge, < liez lequel H avait travaillé comme ou-

vrier ])eintre pendant deux mois. Dans la nuit du 29 au 

30 novembre 1844, profitant de la parfaite connaissance 
qu'il avait des localités, il escalada une petite grille en 

bois qui ferme la cour du coté de la voie publique, et pé-

nétra dans les bâtimens non fermés. Il y a soustrait dix 

draps, deux douzaines environ de serviettes, des chemises 

et autres effets. Il est ressorti à l'aide d'une échelle trou., 

véedansla cour; il s'était muni d'une corde à îiceuda 

dont il n'a pas eu besoin de faire usage ; il l'a laissée in-

volontairement sans doute sur le lieu du crime. Pendant 

plus d'une année, l'auteur de ce vol était demeuré in-

connu, lorsque Hug a avoué qu'il en était l'auteur, et qu'il 

l'avait commis à l'aide des circonstances indiquées Ce 

fait est le seul qui ait eu lieu en 1844 ; une année le sé-
pare de ceux qui vont suivre, 

Fol Robins. — Hug avait travaillé pendant six mois 

dans un atelier dont le sieur Robins était contre-maître 

Renvoyé pour son inconduite, Hug pénétra à l'aide d'es-

calade chez Robins et y vola un manteau et plusieurs ef-

fets d'habillement. Heureusement pour Robins Hug igno-

rait que 3,000 fr. en or, étaient cachés dans une paillasse 

Quelques jours après, un ouvrier de la fabrique rencon-

tra Hug le manteau de Robins sur le dos. 

FolJuy. — Le 13 octobre, on s'introduisit, à l'aide 
d effraction extérieure, dans le domicile du sieur Juy ou-

vrier ébéniste, rue Saint-Martin, 74, et on vola une malle 

remplie d'effets. Berthoud, arrêté quelque temps après fut 

reconnu pour être l'un desj auteurs de ce vol, et par arr êt 

du 21 lévrjer dernier, il a été, tant pour ce fait que pour 

d autres, condamné à dix ans de travaux forcés. Aujour-

d'hui, Hug et Aunet avouent qu'ils sont les auteurs de 

ce crime, Les effets volés ont été, disent-ils, immédiate-
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ment portés chez Amelin, et de là, le même jour, enga-

ges au Mo:il-de-Piéié par eux-mêmes, et suivant Hug, par 

la hlle Roger. Vauthier a vendu chez, un horloger de la 
rueSiint S -bastion, et moyennant 3 francs, un collier 

provenant de ce vol, et que lui avait remis Aunet, Richard 

a recélé un pantalon provenant de ce vul. 

Fol Thévenot. —■ Le même jour, 13 octobre 1845, 

vers onze heures du soir, llug, Amelin, Richard et Aunet 

se présentèrent au restaurant de la veuve Thévenot, rue 
Meslay, 2. Ils étaient amenés dans cette maison par Ame-

lin, qui connaissait le garçon du restaurant. A leur dé-
part, ou reconnuUa disparition d'une l'otirelieue d'arg nh 

c'est Hug qui l'avait soustraite; il en convient, c'est Ami -

lin, a- 1 il dit, qui l'a excité à commettre ce vol, dont le 

produit devait être» partagé: entre lotis, llug et Amelin ont 

voulu engager la lotirelieile au Monl-de- Piété, où ils ont 

été obligés de l'abandonner, parce qu'on avait exigé: des 

justification., qu'ils ne voulurent pas donner. Plus tard, 

cette l'oiiiclietle fut saisit; et reconnue parla veuve Thé 
venot. 

Foi Courty. — Dans la jour H'H du 15 octobre on 

s'introduisit, en escaladant deux fenêtres, dont une don-

nait sur le palier, dans le domicile du sieur Courty, maçon 

rue des Ecrivains, 18, et on y vola deux pièces de 5 l'r., 

3-erayon en argent, une alliance en 

produite par la combustion des cadavres pouvait ajouter 

à la tristesse publique et à la crainte que le tléau n'inspi-

un porte- or, une re-
lingolte, un pantalon et des gilets. Ilug déclare qu'il a 

ieul commis CJ vol, et que, suivant son usage, il en a 

é le produit chez Amelin, et que la majeure partie 

clfeisaélé engagée au Mont-dc-Piété par la fille 

e cadenas, la redingote et le 

por 

des 

Roger. Le porte-ci ayon, 

pantalon ont été retirés du mont-de-piété où ils avaient 

été engagés, à la date du 15 octobre, 

sous le nom d' Amelin, nacrier, 

Deux verres à pied, provenant 

eu la possession de la femme 

jour même du vol, 

faubourg du Templ •, 95. 

de ce vol, ont été trouvés 

Amelin. Son mari les lui 

avait donnés, dit-elle, en l'assurant qu'il les avait achetés. 

Fol François. — Le 17 octobre on s'introduisit à 

l'aide de fausses clés dans le domicile du sieur François, 

rue des Vieilles-Eiuves-Saint-Martin, 19, et on y vola une 

somme de 100 fr., un châle, des mouchoirs, des foulards 

et des rasoirs. Hug déclara qu'il est l'auteur de ce vol, 

qu'il l'a commis seul, que le même jour le châle a été par 

bu engagé au mont-de-piété ; le reste, a-t-il dit, a été 

porté "chez Amelin, où les 100 l'r. ont été mangés tant 

ay< c ce dernier, qu'avec sa femme et sa belle-frce jr. 

Fol Baptiste- — Dans la journée du 18 octobre, on a 

pénétré, à l'aide de fausses clés et d'effraction, dans la 

clumbre die M. Biptiste, ferblantier, rue Louis-Philippe, 

u" 4. Après avoir fracturé une malle à l'aide d'un ciseau 

resté sur les lieux, on a volé 25 francs, un gilet, une cra-

vate de soie, des chemises et une épingle en or. Hug est 

l'auteur de ce vol, qu'il a commis de complicité avec Ri-

chard. Amelin a recélé une partie des objets volés. 

Hug révèle, à l'occasion de ce vol, une circonstance 

assez piquante : il prétend que Richard, qui payait les 

mois de nourrice d'un enfant naturel, avait alors besoin 

de 10 francs, ce qui l'a engagé à voler. 

Richard : Oui, je prenais soin d'un enfant naturel, mais 

je n'ai pas volé ; je n'avais pas besoin d'argent: je tra-
vaillais. 

Amelin nie avec force ce recel. L'accusé et sa femme 

contestent d'ailleurs tous les faits que leur impute l'accu-
sation. 

Fol Gilet. — Amelin avait travaillé pour le compte 

du sieur Gilet, nacrier; il le connaissait depuis longues 

années. Le 20 octobre ils firent ensemble une orgie à la 

suite de laquelle Gilet tomba complètement ivre. Hug 

avoue que, profitant de cette circonstance, il s'est intro-

duit rue du Faubourg-St-M rtin, ii° 221, dans le domi-

cile de cet homme, dont la porte était restée ouverte, et 

qu'il lui a pris une redingote, un paletot, un gilet, 

un pantalon , des mouchoirs , des chemises et une 

somme de 3 fr. 75 c. Hug affirme qu'il avait été excité à 

commettre c : vol par Amelin, qui lui avait facilité les 
moyens de l'exécuter. 

Hug raconte ce vol avec le plus grand sang-froid. 

« Mais plus tard, ajoute-t-il, sur la prière d'Amelin, dont 

Gilet avait été le patron, j'ai fait rendre à ce brave homme 

tout ce que j'avais encore de sa défroque; j'avais même 

promis de le désintéresser complètement. » 

Il se peut que Hug dise vrai. Malhaureus ornent pour 

cette restitution, Gilet est mort depuis celle époque. 

Amelin confirme ce récit. Il prétend qu'il n'a continué 

ses rapports avec Hug, après un tel vol, qu'afin de l'en-

gager à retirer la redingote de Gilet, qui allait être en-

gagée par Hug, moyennant 12 francs, au Mont-de-Piété. 

L'audience est levée à six heures et continuée à demain 
dix heures. 

a la tristesse publique 

rait déjà que trop par lui-même. 

Le chef de service de Karikal, M. Pilleau deStiut-lli-

laiifej crut devoir faire droit à des réclamations qui lui au-

raient été présentées par les chrétiens et les musulmans 

qui ne brûlent pas leurs morts; en conséquence, par un 

arrêt, en date du 2S juillet 1815, qui ne fut revêtu que le 

3 août de l'approbation du gouverneur-général «lesélablis-

semens français dans l'Inde, il fut fait inhibition et dé-

fense expresse aux Hindous de brûler (dus longtemps 

leurs cadavres sur le bûcher ordinaire, ajoutant qu'il se-

rait avisé aux moyens d'en chercher et d'en désigner un 
autre. 

Quelques ouvertures, tentées avec les chefs do castes 

pour choisir un autre emplacement, restèrent sans résul-

tais, et enfin, le 7 août 1815, le chef «lu service de Kari-

kal fixa, par un un avis rendu publie et contrairement aux 

voeux des habitans, remplacement du nouveau bûcher sur 

le bord de la rivière de Vanjian qui, pendant l'hiver est 

suj 'lie aux inondations, et à un endroit beaucoup plus 

éloigné de la ville que l'ancien bûcher. Cet avis rendait 
la mesure exécutoire dès le lemlemain 8 août. 

Le premier jour, un cadavre devait être brûlé au nou-

veau bûcher; un rassemblement eut lieu dans la maison 

mortuaire et aux environs pour protester contre le nou-

vel arrêté, dont L'exécution contrariait des croyances re-

ligieuses, ou au moins des préjugés si fortement enraci-

nés qu'il était facile de prévoir do l'opposition et même 

de la résistance. Le chef de service et la police intervin-

rent, et les réclamations de la famille et des amis du 

mort n'ayant pas été accueillies, ceux-ci durent, céder à 

l'autorité, et le cadavre fut porté au nouveau bûcher. Le 

lendemain, 9 août, un nouveau décès donna lie i à la réu-

nion de plusieurs lnbitans notables ou ch'^fs ele castes, 

qui, sachant avec quelle répugnance la mesure prise par 

le chef de service avait été accueillie par la population 

hindoue, jugèrent utile de s'assembler pour choisir et dé-

signer quelques commissaires chargés de faire de3 renré-

snitations à l'autorité sur le changement si subit du 
bûcher. 

Pendant que celte réunion jusqu'alors paisible se tenait 

à un endroit nommé la Chaudrie (1) «le Sinnapoullé, aux 

portes de Karikal, l'autorité, informée de celte circon-

stance, s'en émut, et ordre fut donné au commissaire de 

police de se transporter immédiatement sur les lieux avec 

un détachement de cipahis ou infanterie indigène, et de 

pions ou agens de police, afin de dissiper cet attroupe-
ment, même par la force. 

Lorsque le commissaire de police se présenta à l'entrée 

de l'enclos de li Chaudrie, la plupart des chefs et nota-

bles des différentes castes qui s'y trouvaient réunis vin-

rent au-devant de ce magistrat, et sur la demande : « Pour-

quoi vous ôtes-vous réunis ici? » l'un d'eux, Mourgapa-

chetty, répondit avec le calme le plus respectueux : 

« Vous êtes notre père, et nous sommes vos enfans, et le 

Roi est notre Dieu. Nous ne sommes pas ici pour le mal : 

nous ne voulons que désigner cinq d'entre nous pour faire 

à l'autorité des représentations sur le choix du nouveau 

bûcher qui a indisposé tous les habitans des diverses cas-

tes dont nous sommes les chefs. » Le commissaire de po 

lice leur déclara qu'ils n'avaient pus le droit de s'assem-

bler ainsi sans l'agrément de l'autorité supérieure ; il or-

donna leur arrestation en masse, et elle eut lieu sans la 

moindre résistance, excepté de la part de Condanamary, 

l'un des accusés contumaces, qui, arrêté violemment et 

pléant, appartenant tous les deux à une magistrature d'ex-

ception, et les adjoignit au conseiller pour former la 

chambre d'accusation. 

Par ileux arrêts, la chambre ainsi composée, admit la 

récusation contre les deux magistrats, et, par un troisiè-

me arrêt du 10 octobre 1845, renvoya vingt-neuf des 

prévenus devant le Tribunal criminel Je Karikal, comme 

accusés des crimes mentionnésjplug haut; et conformé-

ment aux conclusions de M. le procureur-général, qui 

avait demandé qu'ils fussent renvoyés devant la juridic-

tion criminelle qui devait en connaître, sans exciper alors 

d'aucun motif de suspicion contre les juges de Karikal. 

Malgré ce, le prociireur-giinérai forma un pourvoi en cas-

sation, afin de renvoi devant un autre Tribunal que celui 

de Karikal, pour cause de suspicion légitime, et avant 

même que la Cour do cassation eut été saisie de ce pour-

• voi, il lit transférer tous les accusés détenus de Karikal à 

"Pondichéry, OU il les lit écrouer à la prison générale, 

sans qu'il apparaisse d'aucun mandat de justice pour jus-

tifier ce transfert, qui semblait préjuger l'anêlà interve-

nir à la Cour supiême. 

Le 16 janvier 1846 (I), arrêt de la Cour do 

qui rejette le pourvoi du procureur-général. 

Le T, 
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COUR CRIMINELLE DE PONDICHÉRY, 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audiences des 15, 16 et 17 avril. 

Piésidence de M. Roscheron-Desporles. 

MOEURS ET USAGES DES TIÎIBUS HINDOUES. —■ I.E BUCHER DES 

FUNÉRAILLES. — RÉBELLION A MAIN ARMÉE. — 27 ACCUSÉS. 

Cette affaire avait attiré un nombreux auditoire, lanl à 

cause de la gravité de l'accusation que l'on savail cepen-

dant devoir être singulièrement atténuée par les débats 

qu'à cause de l'intéiêt qui s'attache aux accusés, tous 

habitans notables de Karikal, longtemps détenus préven-

tivement par suite d'incidi ns de procédure jusqu'à ce 
jour inusités dans notre colonie. 

A l'appel de la cause, I03 vingt-trois accusés présens 

répondent ainsi qu'il suit aux questions de M. le prési-
dent, tendantes à constater l'identité : 

1" Piraman-Amypoulé, conseil agréé; 2" Adinarayana-

ponllé, ïënhiër du mesurage des grains et eh- f de caste; 

3° Mourgapachetty, banquier et chef «le caste; 4° Cattapc-

roumalpoullé, propriétaire et» hef de caste; 5° Si lamba-

poullé, négociant et c hef de caste; 5° Tirouvengadapoullé, 

né Guéraul; 7° Maudii-Appassouny, négociant et chef de 

caste; 8° Sababadi-Goudicara, couly ; 9° Souprayen, né-

gociant; 10° Sabubadipoiillé, négociant; ll°Apparou-

chelly, négociant; 12° Arnanalome, tisserand; 13" Ayarou-

chetly, banquier; 14° Ariapachetty, négociant; 15° Sou-

pan, tisserand; 16" Ayaroupoullé, couly ; 17° Soupraya-

olielty, négociant; 18° Caniérapoullé, charretier; 19" Sin-

iialï'amipouflé, peintre sur toile; 20° Ayallaiiiypoullé, 

banquier; 21* Séehassalom, marchand de riz; 22° Catlan, 

charretier; 23" Cader, couly; tous habitans de Karikal. 

Les autres accusés sont eu état de contumace. 

Après les formalités d'usage, M. le greffier donne lec-

ture : 1" de l'arrêt de renvoi de la chambre d'accusation; 

2° de l'arrêt do renvoi de la Cour de cassation devant la 

chambre criminelle de Pondichéry pour cause de sûreté 
publique ; 3° de l'acte d'aceusalion. 

Voici les faits principaux qui résultent tant de l'acte 

d'accusation que de l'instruction écrite : 

Dans le courant de juillet 1845, au moment où le cho-

léra sévissait à Karikal, des plaintes s\ levèrent sur la 

position du bûcher où les Hindous brûlent leurs morts de 

temps immémorial. Ce bûcher, placé sur un terrain atte-

nant à l'extrémité ouest de la ville, sembla à l'autorité 

pouvoir faciliter les ravages du choléra, parce que. la fu-

mée des cadavres poussée par les vents d'ouest se répan-

dait directement sur toute la ville, et que l'odeur fétide 

et avec voies de fait, se plaignit hautement de ce qu'il 

regardait comme une violence inutile, et chercha à re-

pousser cette violence pour s'échapper des mains des 

agens de police ; ce à quoi il réussit en laissant sur le ter-

rain une partie de ses vêtemens et sa canne à pomme 

d'argent, symbole de sa dignité de chef de caste. 

Dans ce moment d^s pierres et des morceaux de bri-

ques furent lancés sur les agens de la force publique et 

les cipahis par une foule de personnes qui avaient été at-

tirées tant par l'appareil militaire déployé par l'autorité 

que par l'intérêt qu'elles portaient à la délibération qui 

s'agitait, et qui ne virent pas de sang-froid l'arrestation 

de leurs chefs et les violences exercées contre l'un 
d'eux. 

Aussitôt l'ordre fut donné au détachement de cipahis 

de faire feu sur l'attroupement, en recommandant, est-il 

dit, de ne charger qu'à poudre. Une seconde décharge 

eut lieu presque immédiatement, et il paraît que la re-

commandation de ne charger qu'à poudre ne fut pas réité-

rée ou exécutée, car quatre citoyens furent atteints par e
J
es 

balles, dont deux sont morts, deux sont grièvement bles-

sés. A la vue du sang tout se disperse; les pions et les 

cipahis poursuivent la foule en désordre, en distribuant 

des coups de lance et de rotin; mais ils n'opèrent aucune 

arrestation. Le commissaire et son escorte, après avoir 

fait place nette, s'en revenaient en ville, lorsque ce ma-

gistrat se ravise chemin faisant, et revenant sur ses pas, 

il fait enfoncer les portes de la maison d'habitation de la 

Chaudrie, dans laquelle s'étaient réfugiés ceux qui vou-

laient se soustraire le plus sûrement à la collision de la 

force armée et des habitans. Le commissaire de police 

trouva clans les diverses pièces de cette Chaudrie, une cin-

quantaine de personnes qu'il fit garotter san3 distinction, 

et les fit ainsi conduire à la prison de Karikal, en traver-

sint la ville, sans qu'aucune manifestation de résistance se 

produisit parmi la population de Karikal, qui resta com-
me frappée de stupeur. 

L'instruclic n judiciaire commença dès le lendemain. Le 

magistrat instructeur de la localité lit sortir de prison 

presque immédiatement un grand nombre des individus 

arrêtés la veille ; il semblait que par ses soins, cette af-

faire allait être assoupie et que la ville ne tarderait pas à 

reprendre son calme habituel. Mais le procureur-général 

de Pondichéry, informé de ce triste événement, ne crut 

pas la justice du karikal suffisante à la répression, et il 

convoqua la Cour royale en assemblée géuérale. La Cour, 

sur ses réquisitions, évoqua l'affaire, par son arrêt du 

16 août 1845, et chargea de l'instruction le conseiller-pré-

sident de la chambre d'accusation. Il est à remarquer qu'à 

cette assemblée générale, ne furent convoqués ni le juge 

royal ni le lieutenant ele juges, qui sont cependant mem-
bres-nés de la chambre d'accusation. 

Ces deuxmugistrats crurent devoir réclamer auprès du 

ministre contre cette exclusion, et dans leurs requêtes, 

ils ne s'occupèrent uniquement que de l'atteinte qui, se-

lon eux, était portée à la dignité de la magistrature par 

cette exclusion, sans loucher le moins du monde au fond 

du procès, qu'ils ne connaissaient pas et qu'ils ne pou-

vaient pas connaître. Cependant lorsque l'instruction eût 

été terminée à Karikal, par le délégué de la Cour, et qu'il 

s'agit de soumettre l'affaire à la chambre des mises en ac-

cusation, le procureur-général crut devoir récuser ces 

deux magistrats comme ayant écrit sur le différend dans 

les termes de l'article 378 n" 8 du Code de procédure ci-

vile; mais ici il se présentait une difficulté : La chambre 

d'accusation à Pondichéry, est composée de trois mem-

bres seulement et deux étaient récusés; la minorité com-

posée d'un seul membre, ne pouvait donc statuer sur la 

récusation des deux membres formant la majorité. Qui 

donc jugera? M. le gouverneur, sur la proposition de M. 

lo procureur-général, choisit le juge de paix et son sup-

(1) Chandi ie, espèce do caravansérail ou hôtellerie publi-
que et gratuite, fondée par la piété de riches Hindous. 

cassation 

,méral, sur la de-
mande" en renvoi pour cause de suspicion légitime, et 

l'admet pour caus'ide sûreté publique, renvoyant les accu-
sés devant la Cour criminelle de Pondichéry, dans l'état 

où ils se trouvent ensuite de l'arrêt d'accusation du 10 
octobre précédent. 

Après la lecture des pièces de forme et l'exposé de l'af-

faire par M. lis procureur-général Gibelin, qui soutient 

l'accusation en personne, M" Petit d'Auterive, défenseur 

de Piramassamy et de huit autres accusés, développe des 

conclusions tendantes à ce qu'il plaise à la Cour dire que 

le débat ne portera pas sur des faits étrangers à ceux con-

tenus en l'arrêt d'accusation, que l'acte d'accusation n'a 

pas eu le pouvoir d'étendre en mentionnant notamment 

des faits qui se seraient passés lo 8 août, et qui ont été 

écartés par l'arrêt de renvoi, comme aussi le t'ait de réu-

nion illicite au-dessus de dix personnes, délit qui a été 

formellement réservé par l'arrêt précité au jugement du 
Tribunal correctionnel de Karikal. 

M' Prieur, défenseur de Mourgapachetty et de dix au-

tres accusés; M* Brini, défenseur de Caltaperon, Malpoullé 

et Ariapaéhelly ; M" Janassen, défenseur de Caltan, adhè-

rent aux conclusions prises par M" Petit d'Auterive. 

M. le procureur-général s'étonne que la défense veuille 

restreindre l'accusation, lorsque la Cour de cassation par 

son arrêt souverain, a déclaré tous les crimes et délits 

connexes, et a renvoyé pour le tout devant la Cour su-
prême de Pondichéry. 

M" Prieur réplique en établissant que l'arrêt de cassa-

lion a maintenu au contraire les accusés dans l'état que 
leur fait l'arrêt de renvoi. 

La Cour rend un arrêt par lequel sans entendre renon-

cer au droit qui appartient aux Cours criminelles, qui 

ont la plénitude de juridiction, de statuer sur les faits tels 

qu'ils pourront être modifiés par les débats, déclare n'être 

saisie, quant à présent, que des faits résultant, non do 

l'acte d'aceusalion, mais de l'arrêt de renvoi seul. 

Le président procède ensuite à l'interrogatoire des ac-

cusés, lesquels protestent tous de leur innocence ou de 

leurs bonnes intentions dans la réunion toute pacifique 

tenue à la Chauderie de Seimapoullé, pour prévenir les 

effets de l'effervescence et du mécontentement universels 

suscités parmi les diverses castes hindoues, dont ils sont 

les chefs, par l'arrêté qui changeait brusquement le lieu 

du bûcher. La plupart déclarent avoir été arrêté dans 

l'intérieur de cette Chauderie, et avoir été victimes de 

coups et de blessures, quoiqu'il soit reconnu par les agens 

de la force publique qu'ils n'ont opposé aucune résis-
tance. 

Aux audiences des 16 et 17, on procède à l'audition 

des témoins, et aucune charge sérieuse ne semble s'éle-

ver contre aucun des accusés présens, puisque le petit 

nombre d'agens de la force publique qui déclarent recon-

naître parmi les accusés cinq ou six des perturbateurs et 

des rebelles, tombent dans des contradictions choquantes 

au point que, pour n'en relever qu'une , quatre pions 

de poliee qui, dans les premiers interrogatoires avaient 

déclaré formellement n'avoir reconnu aucun des accu-

sés présens, et qui, dans des dépositions postérieures 

ont déclaré en avoir reconnu un grand nombre, déposent 

à l'audience qu'ils ont parfaitement reconnu l'accusé 

Ayassamy-Poullé ; et sur l'interpellation des défenseurs, 

le premier déclare que cet accusé avait une toqu ; rouge; 

le deuxième, qu'il avait une toque noire ; le troisième, 

qu'il avait un mouchoir blanc à la tête, et le quatrième, 

qu'il avait la tête nue. Plusieurs de ces pions qui avaient 

mensongôrement déclaré avoir fait partie de l'escorte du 

commissaire de police, sont formellement contredits par 
le factionnaire. 

Déjà quatorze témoins étaient entendus ; on appelle le 

quinzième, le nommé Narayanas-Samy-Naïk ; l'huissier 

constate qu'il n'est pas dans la chambre des témoins, 

quoique à l'appel général, qui a eu lieu à la première au-

dience, il ait été répondu présent à l'appel de son nom. 

Le procureur-général requiert que le témoin défaillant 

soit condamné, et qu'attendu l'importance de sa déposi-

tion écrite, la Cour renvoie l'affaire indéfiniment jusqu'à 

ce qu'on ait cherché et trouvé ce témoin indispensable, 

et qu'enfin tous les frais de réassignation soient mis à sa 
charge. 

M" Prieur, pour les onze accusés qu'il défend, combat 

les réquisitions du procureur-général, comme contraires 

aux dispositions de l'article 353 du Code d'instruction 

criminelle, qui veut que les débats une fois emamés se 

continuent sans interruption, et de l'article 354 du même 

Code, qui ne permet au procureur-général de deman-

der le renvoi à une autre session pour cause d'absence de 

témoins, qu'avant l'ouverture des débats par l'audition 

du premier témoin inscrit sur la liste. D'ailleurs, le té-

moin s'étant retiré sur le territoire étranger, comme l'in-

sinue M. lo procureur-général, quel moyen légal aura-t-

on de le faire comparaître? Et comment la Cour pourrait-

elle subordonner le devoir de juger les accusés à l'éven-

tualité d'une comparution aussi incertaine, surtout lors-

veau genre l'ut appelée à subir le sort. Ajf
n
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ARDÈCIIR (Privas). — Les assises ont été 
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cette i sion fécondes en événemens tragiques et extrao 1
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Le 28, le nommé Heyraud comparaissait devant 

sous l'accusation de banqueroute frauduleuse V '°
r
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témoins avaient été assignés dans cette affairé-

plus importans n'ont point comparu. D'un âui ^ 

l'accusé invoque pour sa défense des titres et de 

| dont il n'avait jamais parlé pendant le cours de 1' ''.'
eeei 

i lion, et dont le contrôle paraît nécessaire c*a 
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ret. 
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tances déterminent la Cour a renvoyer celte affaire à i 

autre session. L'accusé est ramené dans la maison d
at
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Tailliaud, procureur du Boi, est averti qn
6
 \\^ 

raud est oans un état d'exaspération extrême, par
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i ; il s'empresse de se rendre a la maison de 
justice et adresse à cet accusé des paroles de eomolatio, 

et lui fait comprendre que le renvoi a été motivé
 1 

m 
dis 
DU 
«ut 

p* 
tel 

ita 

tic 

de c : renvoi 

j 

-il rentré chez lui qu'on vient lui annoncer que n 

n'est plus qu'un cadavre, et qu'il s'est pendu 

•reaux de sa fenêtre à l'aide de sa cravate et d'un
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qu'il a faite avec la lisière de sa couverture
 Cor
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l'intérêt de la vérité, tant pour lui que contre "lui 

retire croyant Heyraud devenu plus calme ; mais à \ 
était-d rpntré chez lui mi'nn viont lui onn«,.— 
raud 

barr 
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Quelques jours après, le nommé Lacrotle, accusé d'u 

vol de 15,000 francs de soie au préjudice de M. Colomb" 

dont il était le contre-maître, et qui devait passer àc« 

assises, est mort clans la maison d'arrêt, à la suite d'** 
squirre à l'estomac. 

— LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes). — La Cour d'assises de 

la Loire-Inférieure vient de condamner aux travaux for-

cés à perpétuité Sylvain-Urbain Girard , ex-noiaire i 
Nantes, pour banqueroute frauduleuse, faux 
privée et abus de confiance. 

UQ 

en écriture 

i a\AyUou;, 1,1 J^tlUVIU, a\ae 
larité dans la réponse du jury, a 

a nécessité le renvoi du jury dan: 

que le ministère public a fait citer 50 témoins à charge? 

M* Prieur ajoute qu'il y aurait de l'inhumanité à prolon-

ger indéfiniment la détention préventive des citoyens ho-

norables, au caractère desquels le procureur-général s'est 

plu lui-même à rendre hommage dans son exposé de 

l'affaire, et qui depuis huit mois attendent dans les pli-

sons, loin de leurs parens, de leurs amis et de leurs 

affaires, le jour qui doit proclamer leur innocence. 

M" Petit d'Auterive, Iîrun et Tanassen adhèrent aux 
conclusions de M" Prieur. 

La Cour rend un arrêt par leqtml, en l'absence du té-
moin Narayanassamynaïk, elle renvoie l'affaire au 3 juin 

suivant, en mettant tous les frais occasionnés par ce ren-

voi à la charge du témoin défaillant, qu'elle condamne en 

outre à 100 francs d'amendç et dont elle ordonne la réas-
signation. 

Le prononcé de cet arrêt excite un mouvement pro-

longé dans tout l'auditoire qui n'évacue la salle que len-
tement ; les accusés paraissent consternés. 

(1) Voir la Gazette des Tribunaux du 17 janvier. 

— MANCHE. — Un incident assez singulier vient de 
se passer à l'une des audiences de la Cour d'assises de la 
Manche. 

U s'agissait d'une accusation d'incendie dirigée contra 
la veuve Laisné. 

Après un premier désastre arrivé à sa maison en 1844, 

la veuve Laisné 3e munit de certificats et parcourut le 

pays, en sollicitant des secours qu'elle employa à réparer 

les dégâts occasionnés par l'incendie dont elle se disait 

victime. A la fin de mai 1845, elle annonça à ses voisins 

qu'une nouvelle tentative avait été dirigée contre son éta-

ble, et le jeudi 4 juin suivant, la flamme tourbillonnait 

sur la toiture de sa maison, qui fut consumée en peu 

d'instans. L'opinion générale signala la veuve Laisné 

comme ayant mis le feu trois fois à sa maison, pour api-

toyer sur son sort et exploiter la charité publique. 

Après des débats longs et animés, le jury a rapporté 

un verdict de culpabilité sur le second chef; mais 1 avo-
cat de l'accusée, M

e
 Dauvin, ayant remarqué une irrégu-

a soulevé un incident qui 

ans la chambre de ses dé-
libérations 

Un assez long temps s'est écoulé, et le jury est revenu 

à l'audience rapportant cette fois un verdict de non-cul-
pabilité. 

Les habitués de la Cour d'assises de la Seine peuvent 

se rappe'er un incident analogue arrivé à l'occasion duna 

accusation de fausse monnaie. C'était en 1831, avant la 

législation des circonstances atténuantes. Le jury rap-

porta un verdict affirmalif ; c'était la peine de mort, et un 

mouvement général agita l'auditoire. Déjà l'accuse avait 

été ramené à son banc et il allait lui être donne lecture 

de la déclaration du jury, lorsque M. le pré ident si aper-

çut que le chef du jury avait oublié de signer la déclara-

tion. Sur l'observation qui lui en fut faite, le chet dujur) 
prenait une plume et allait signer séance tenante, ma 

M. le président lui dit que cette formalité devait être a 
corn plie dans la chambre des délibérations.

 ((
 . . 

« Vous êtes encore maître de votre verdict, secria 

veinent l'avocat de l'accusé. » , 

En effet, le jury, rentré dans la salle de ses
 aellbe

,
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lions, y resta près d'une heure cl revint avec un ver 
d'acquittement. 

— LOIRET . - On nous écrit d'Orléans, 21 septembre 
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les et odieuses entreprises* , consi^" 
Quoiqu'il en soit, la Cour royale d'Orléans,^ ju-
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ont failli compromettre l'action de la jus-
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 IVans la nuit du 14 au 15 septembre, on a volé un 

* >i un cheval au préjudice du sieur Jeannin, proprié-

té, usine située sur la commune de Cessy, et ri-

de la route royale qui conduit de Gex à Ge-
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laite i : 

wiMUie 

"
cHl

j
g
 voiture avait 

devant la maison m 

férocité dont les annales matrimoniales n'ont peut être ja-
mais, jusqu'à présent, fourni d'exemple. » 
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 Joret, détenu dans 
a salle 1 du bagne de Brest, avait conçu depuis long-

temps une haine profonde contre un grand nombre de 

condamnes de la même salle; il les soupçonnait de déla-

tions contre; lui et ses camarades. Il avoue que depuis 

deux jours il était parvenu à se procurer une lime trian-

gulaire dite tiers-point ; qu'il l'avait arrangée et affilée, 

dans 1 intention de se défaire du plus grand nombre pos-

sible do ceux qu il considère comme des mouchards 

A une heure du matin, dans la nuit du 16 au 17 de ce 

mois, Joret commença l'œuvre de destruction à laquelle 

il dit avoir procédé avec beaucoup de sang-froid. Il porta 

d'abord un violent coup de son arme dans le liane du 

nommé Voisambert, couché près de lui, mais qui eut la 

force de fuir en criant et en prenant sa couverture pour 

se préserver de nouveaux coups. Joret ne lui en porta 

pas d'autre. 11 avait scié sa chaîne; il alla au banc placé 

en lace du sien, et, à coups répétés, tua le forçat Biot. Il 

attaqua ensuite le forçat David, qu'il frappa par derrière 

et par devant; mais le bout de la lime s était cassé dans 

les attentats précédons, et David, qui eût inévitablement 

succombé, ne reçut que do très légères blessures. Devant 

ses victimes, il a exprimé avec le plus grand calme le re-

gret de voir qu'elles n'eussent pas toutes été tuées, et 

d'avoir été arrêté dans une exécution qu'il aurait voulu 

étendre à une cinquantaine d'autres au moins. 

La justice maritime s'est immédiatement saisie de cette 
affeire; 

été préparée le 14 au soir et laissée 

sou propriétaire, epii voulait partir 

oleur n'a-t-il eu 

ni n'était point 

. lendemain de bonne heure. Aussi le v< 

Latre peine que d'entrer dans l'écurie, i 

'■rmee à la clé, d'en faire sortir le cheval, de l'atteler et 

i partir ensuite avec l'équipage complet, car on assure 

audacieux, ct 

dt! j* 

quï o a pas oublié le fouet. 

Il est probable qu'un larcin amsi audacieux, ct que 

lautdecauses imprévues pouvaient empêcher ou faire dé-

couvrir au moment de sa perpétration, n'a pu être com-

mis que par une personne qui avait une connaissance 

exacte des localités, et les soupçons se seraient, dit-on, 

mités sur un ouvrier étranger qui a travaillé quelque 

temps cliaz le sieur Jeannin. 

« Quoiqu'il en soit, on peut se faire une idée de la stu-

péfaction de edui- ci, lorsqu'il a voulu partir et qu'il n'a 

plus trouvé ni voiture ni cheval. 

» ba gendarmerie fut avertie sur - le - champ et se 

répandit dans toutes les directions qu'avait pu sui-

vre le voleur. Il résulte des informations recueillies qu'il 

avait passé à minuit dans le village de Scony , que traverse 

la route de Genève; mais la proximité des frontières 

suisse et sarde rendait fort problématique la chance de re-

trouver les objets dérobés, bien que l'avis de la soustrac-

tion eut été immédiatement transmis aux autorités des 
pava voisins. 

» On assure aujourd'hui que la voiture et le cheval ont 

été abandonnés à Bonneville (Savoie) par celui qui les 

avait volés et qui cherchait à les vendre. On lui aurait 

demandé une caution du pays qui garantit la légitimité 

de la possession, et comprenant la difficulté de sa posi-

tion, le larron aurait disparu en abandonnant les objets 
enlevés par lui. 

» Il s'en est peu fallu qu'il ne se trouvât aucun magis-

trat pour recevoir la plainte du sieur Jeannin, et donner 

les ordres que la circonstance rendait nécessaire. 

» En effet, M. le président du Tribunal de Gex, assiste 

en ce moment aux séances du conseil général de l'Ain, 

août il fait partie; M. le juge d'instruction accompagnait, 

comme classilècateur, les employés des contributions di-

rectes chargés de la confection du nouveau cadastre; le 
Haiïieme juge est en vendanges. 

» Quant au parquet, M. le procureur du Roi a obtenu un 

wnge qu il passe dans sa famille, et M. le substitut a 

Wle le siège pour suivre, en vendange, l'exemple du 
troisième juge. 
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PARIS , 22 S EPTEMBRE 

— Une jeune et fringante blanchisseuse de fin s'avance 

en frétillant jusqu'à la barre du Tribunal; elle se dispose 
même à franchir lestement les degrés de l'estrade pour 

causer plus intimement avec la justice: mais un huissier 

l'arrête par le bras au milieu de cette ascension, et alors 

la jolie fille, visiblement contrariée, s'arrête en faisant 

une petite moue coquette à l'homme en robe noire, tout 

en lançant un regard foudroyant au prévenu contre le-
quel eile a porté plainte. 

M. le président, à la plaignante : Expliquez-vous. 

Mlle Rosalie : C'est une horreur, une abomination... 

une chose... enfin... une chose qui n'a pas de nom... 

M. le président : U faut pourtant bien nous la dire. 

Mlle Rosalie, minaudant : C'est que ça me coûte beau-

coup, voyez-vous, parce que ma sensibilité d'abord, puis 

après ça mon amour-propre de femme s'en trouve vexé 
d'une manière qu'on ne saurait dire. 

M. le président, à M"' Rosalie : Encore une fois, dé 
quoi vous plaignez-vous? 

M
1

'" Rosalie,, en chiffonnant le coin de son châle : Mon-

sieur s'est permis de dire que j'étais jolie et à ravir, que 

je lui faisais tourner la tête, enfin un tas de bêtise que je 

n'aurais pas dû croire, quoique ça me flattait tout de 
même. 

Vermichem : Je me sens bien capable de me permettre 

de pareilles plaisanteries ; mais la seule chose que je re-

grette, c'est que malheureusement, Mademoiselle, vous 

m'avez pris, comme vous me prenez encore, pour un 
autre. 

Mlle Rosalie : Comment, Monsieur, vous ne vous en 

rappelez déjà plus. Mais, attendez-donc, je m'en vais vous 

rendre la mémoire... C'était un soir, sur la place Louis 

XV, au milieu de la foule, on allait tirer le feu d'artifice, 

et sous prétexte de me hausser pour mieux voir les ba-

guettes, vous vous êtes permis de m'enlever par la taille. 

Ce que je ne tolérais, après tout, que par la force des cir-
constances. 

Vermichem : Et bien moi, il m'est arrivé plusienrs fois, 

comme à tout galant homme au reste, de rendre un pareil 

service à la beauté, et vous êtes ici la seule, j'ose le dire, 
qui m'en aurait fait un crime. 

M"' Rosalie : Je crois bien, c'est que vous allez voir 

le coup qu'il avait monté, ce soi-disant protecteur du beau 

sexe : c'est-à-dire que pendant que je lui permettais de 

me serrer dans ses bras, toujours sous le prétexte des 

baguettes, le traître me fourrait sa main dans ma poche, 
et s'insinuait ainsi jusqu'à ma bourse. 

Vermichem : Ah ! mademoiselle ! plus que jamais, je le 

maintiens, vous me prenez pour un autre. 

M. le président : La déposition du témoin est claire 

et précise : cette femme dit positivement vous avoir pris 
la main dans sa poche. 

Vermichem : Qu'on me plonge dans les cachots, qu'on 

me prenne la vie, je consens à tout, plutôt ïjue d'avouer 
une pareille inconvenance. 

Les antécédens de Vermichem sont assez orageux, ce 
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qui détermine probablement le Tribunal à le condamner 
à sis mois de prison. 

— On jugeait aujourd'hui au 2' Conseil de guerre, 

présidé par M. le colonel Cornemuse, du 14* léger, un 

hussard du 8
e
 régiment, accusé d'avoir volé une montre 

à son camarade, et de l'avoir vendue à un horloger da^ s 
la rue Saint-Honoré. 

Ce commerçant, le sieur Legauvé, cité comme té-

moin, après avoir déposé, interrompait fréquemment la 

déposition des autres témoins avec lesquels il ne se trou-

vait pas d'accord. Rappelé au silence et au respect dû à 

la justice, il n'en continuait pas moins à troubler l'ordre. 

M. le capitaine Moi in, faisant fonctions de commis-

saire du Roi, a requis l'arrestation du témoin. 

Le Comed, après avoir délibéré, a condamné le hus-

sard à deux ans d'emprisonnement pour vol, et prononce 

ensuite contre le sieur Legauvé, horloger, la peine de 

vingt-cpiatre heures d'emprisonnement, conformément 

aux lois du 13 brumaire an V. Ce témoin a été mis à 

la disposition de M. le procureur du Roi pour l'exécution 

du jugement. 

— Hier lundi, au moment où se levait le jour, entre 

quatre ct cinq heures du malin, un individu se présenta 

au poste de la barrière Saint-Denis, les vêtemensen dés-

ordre, le visage hagard ct le bras gauche tout couvert de 

sang. Cet individu, qui paraissait placé sous l'empire 

d'une extrême terreur, raconta que, vers le milieu de la 

nuit précédente, il avait tué uu homme, et que, depuis ce 

moment, poursuivi par le remords et no pouvant résister 

au cri de sa conscience, il venait se constituer prisonnier. 

Dans l'attitude de cet homme, dans son accent, dans son 

jours, s'il faut en croire les déclarations d'Augustin Rlu-

cher, ayant été le premier atteint d'un coup de couteau 

qui lui avait fait une blessure au bras gauche, il s'était 

précipité sur son adversaire et l'avait frappé dans la ré-

gion du cœur avec tant d'acharnement qu'il l'avait ren-

versé sur le terrain où il n'avait pas tardé à rendre le 
dernier soupir. 

Le commissaire de police, après avoir reçu cette décla-

ration, s'étant transporté, accompagné d'Augustin Blu-

cher, sur l'emplacement ensemencé de betteraves qu 'il dé-

signait comme ayant été le théâtre de cette lutte sanglante, 

non-seulement on n'y trouva pas le cadavre de la victime, 

mais on n'y remarqua aucune trace de collision. Augustin 

Blucber persistant dans ses déclarations, fut néanmoins 

envoyé au dépôt de la Préfecture de police et une enquête 

fut ordonnée pour reconnaître le plus ou le moins de fon-
dement de son dire. 

Celte enquête n'a justifié aucun des faits allégués. On 

a su que cet individu, qui a l'habitude de s'adonner à l'i-

vrognerie, avait passé la journée do dimanche à courir 

les cabarets, ct que notamment, vers dix heures de la 

soirée, il avait bu à lui seul un litre d'eau-de-vie. Il pa-

raîtrait qu'une fois ivre, il aurait été se coucher dans un 

champ de betteraves, où la fraîcheur de la nuit l'aurait 

saisi, et que le matin, en proie à une hallucination fébrile 

résultant d'un rêve, il aurait été faire au poste de la bar-

rière Saint-Denis une déclaration dénuée de tout fonde-
ment. 

Quoi qu'il en soit, cet individu, qui persiste dans sa 

déclaralioB, n'a pas été relaxé, et l'on continue à prendre 

des renseignemens sur le prétendu Bernard qu'il déclare 

avoir assassiné, et dont on ne trouve pas la traee. 

— Un individu libéré au bagne de Brest le 19 février 

dernier de cinq ans do travaux forcés, peine à laquelle il 

avait été condamné dans l'affaire dite des cinquante vo-

leurs, le nommé Massonat, dit Bœuf aux Pommes, dit 

Masséna, dit la Butte h plâtre, a été arrêté ce matin au 

moment où il cherchait à vendre une montre de prix pro-

venant évidemment de vol. Massonat, qui, dans le cours 

de sa carrière criminelle, a été condamné six fois pour 

vol avec violences et vol qualifié, devait habiter Rouen 

comme lieu de surveillance, mais il était venu à Paris 

pour se joindre à d'autres libérés, et sa capture peut être 

considérée comme un fait rassurant pour la sûreté publi-

que, à l'approche de la saison d'hiver. 

— Un sieur Nauthian, logeur rue du Canal-Saint-Mar-

tin, comptait au nombre de ses locataires, deux ouvriers 

entre lesquels existait une sorte de rivalité, les nommés 

Renaud, sculpteur , et Joseph Besse, fermier. Joseph 

Besse, à ce qu'il paraîtrait, s'était épris de la fille de son 

logeur, jeune personne de vingt-deux ans, citée dans le 

voisinage par sa bonne conduite et son amour du tra-

vail. Quelques pourparlers avaient même eu lieu entre 

l'ouvrier formier et le logeur, lorsque tout à coup des 

propos de la nature la plus fâcheuse se répandirent dans 

le quartier, propos qui devaient nécessairement faire ajour-

ner, sinon rendre impossible un mariage. Joseph Besse, 

plus sage en cela que beaucoup d'autres qui eussent aveu-

glément ajouté foi à des bruits calomnieux, voulut re-

monter à la source de ces bruits qui menaçaient son ave-

nir; et bientôt il apprit que c'était son camarade Renaud 
qui les avait répandus. 

De ce moment il résolut d'avoir avec lui une explica-

tion sérieuse et de lui faire rétracter ses paroles accusa-

trices, à moins qu 'il ne fût en mesure d'administrer la 

preuve des faits qu'il avait publiquement articulés. 

Samedi dernier 19, les deux rivaux se trouvèrent en 

présence, et presque aussitôt une violente querelle s'é-

leva et ne tarda pas à dégénérer en une lutte violente. 

Joseph Besse, frappé le premier, porta à son adversaire 

un coup de poing sur la tempe droite qui le renversa. 

Renaud, quoique étourdi, s'étant aussitôt relevé et ayant 

riposté, Joseph Besse lui asséna de nouveau un coup de 

poing, qui, cette fois, l'atteignit à la naissance du nez en-

tre les deux yeux, et le renversa sans connaissance, 

Transporté immédiatement à f Hôtel-Dieu, ce malheureux 

n'a pas tardé à mourir par suite d'un épanchement au 
cerveau. 

Cette affaire, considérée d'abord comme une de ces 

rixes malheureusement si fréquentes entre ouvriers n'a-

vait pas donné lieu à l'arrestation de Joseph Basse ; 

mais l'autopsie ayant fait reconnaître que la mort était 

bien réellement le résultat du coup porté dans la lutte, 

la police a dû s'assurer de la personne de Joseph Besse, 

qui a été mis à la disposition de l'autorité judiciaire, 
sous prévention d'homicide volontaire. 

— Un nommé Cuisine, sorti au mois de mars dernier 

de la prison de Melun, où il venait de subir un empri-

sonnement de huit ans pour vol, était soumis à la sur-

veillance de la haute police, qui lui avait assigné Rouen 

pour lieu de résidence. Mais comme il arrive presque tou-

jours, il rompit son ban, et ce fut à grande peine que l'on 

suivit sa trace jusqu'à Vitry-le-Français, où il allait être 

arrêté, lorsqu'il disparut après s'y être rendu coupable 

d'un vol avec escalade et effraction. Un mandat fut dé-

cerné contre lui, mandat dont expédition fut adressée à la 
police ele Paris. 

Cuisine était donc recherché sous la double inculpation 

de vol qualifié et de rupture de ban, lorsqu'hier les agens 

de la brigado à laquelle est confié si utilement le soin de 

surveiller le marché du Tèmple, arrêtèrent un individu 

vêtu d'une mauvaise blouse, d'un pantalon en lambeaux 

et chaussé de savattes sans semelles, lequel cherchait à 

vendre une superbe chaîne d'or de Venise et une clé 
Bréguet. 

Cet individu, conduit chez le commissaire de police, 

fut reconnu pour n'être autre que cuisine. U prétendit 

avoir trouvé la chaîne, et refusa d'indiquer son domicile. 

Mais bientôt les agens l'eurent découvert, et l'on sut 

alors que non seulement il avait en sa possession la 

chaîne, mais encore qu'il avait déposé entre les mains de 

son logeur, pour garantie du crédit qne celui-ci lui fai-

sait, la montre, qui est un ouvrage d'une rare perfection. 

Cuisine a été mis à la disposition de la justice, qui va 

le faire reconduire devant le magistrat de Vitry-le-Fran-

çais, dont émane le mandat décerné contre lui, car tout 

semble indiquer que les objets saisis proviennent du vol 

sous l'inculpation duquel ce libéré se trouve placé. 

apaiser, do rappeler que nous vivons sous lo règne dû 

Dans les provinces, au contraire, des excès déplorables 

ont eu lieu. Ces jours-ci, à Jcsi (délégation de Bologne), 

une troupe d'ouvriers ont brisé à coup de pierres les vi-

tres d'une maison où feu Grégoire XVI avait logé pendant 

une nuit, et ont traîné dans les rnisseaux un busto de co 

pape dont le cou était entouré d'une corde. 

Le consul d'Autriche à Jesi, a sur-le-champ envoyé, 

par une estafette, un rapport circonstancié sur ce fait à 

son ambassadeur à Borne, et ce diplomate a expédié à 

son tour un courrier à Vienne, et en même temps il a 

adressé au cardinal, ministre des relations extérieures, 

un acte dans leepiel il a représenté la nécessité qu'il y au-

rait à réprimer efficacement un scandale si révoltant. 

— GRANO-DUCIIÉ DE BADE (Carlsrhue), le 18 septembre. 

— La chambre des députés de notre diète vient de clore 

sa session par un acte digne de l'excellent esprit dont 

elle s'est montrée constamment animée. 

Elle a pris à l'unanimité la résolution de faire parvenir 

au grand-duc une supplique pour prier S. A. S. de pré-

senter aux Chambres, dans la prochaine session, un pro-

jctdeloiqui établirait le jugement par jury pour toutes 

les affaires qui sont de la compétence des Cours de justice 

criminelle et des Tribunaux criminels de district. Cette 

supplique a été portée au grand-duc par une députation 

dans la matinée du jour même où l'ordonnance de la clô-

ture de la session législative a été communiquée aux deux 

Chambres. S. A. S. l'a reçue avec la plus grande bien-

veillance, et elle a dit : « La mesure que vous demandez 

est conforme à l'esprit du siècle ; je ferai tout ce qui est 
en moi pour en hâter l'adoption. » 

— A NGLETERRE (Carmarthen), 19 septembre. — Henry 

Evans, le dernier des individus condamnés, en 1845, sous 

la dénomination de Rebeccaïles ou enfans de Bebecca, 

pour sédition et pour destruction des barrières où l'on 

perçoit des droits de péage sur les chemins du pays de 

Galles, vient être rendu à la liberté. C'était le plus redouté 

des insurgés, et on l'avait vu nombre de fois déguisé en 

femme à la tête des bandes où il prenait la dénomination 
ele fille aînée de Rebecca. 

Deux années de séjour dans les prisons ont complète-

ment changé son caractère. Lors de son arrestation, il no 

parlait quel'idiôme gallois et ne savait pas un mot d'An-

glais. A présent il peut lire couramment la Bible anglaise. 

On espère que l'instruction morale religieuse reçue par 

lui dans la geôle aura une influence favorable sur sa con-
duite future. 

Aujourd'hui à l'Opéra, la 74° représentation de la Reine de. 
Chypre, chantée par M

MC

 Stoltz, MM. Duprez et Barroilhet. 

C HATEAU- R OCGE. — Tous les étrangers, toutes les personnes 
do la province, veulent voir ce brillant établissement, qui a 
régné sans partage cet été sur les plaisirs du public parisien. 
Jeudi 24, il y aura Grand Festival au Château Rouge ; orches-
tre de danse de 70 musiciens, orchestre militaire formé de 50 
instrumens nouveaux d'Ad. Sax. La fête sera complétée par un 
de ces beaux feux d'artifice comme le Château-Rouge seul a le 
privilège d'en donner. Prix d'entrée : 3 francs pour un cava-
lier et une dame ; 50 c. pour une dame seule. 

— L'Histoire de la Marine française, par M. E UGÈNE SUE, 

la nouvelle édition illustrée (en 4 vol. in 8°, avec 12 vignettes 
et un Album de 12 grandes planches au burin), vient d'ôtrd 
établie à un prix accessible au peuule, aux classes nombreu-
ses, à 15 francs l'exemplaire au lieu de 30 francs, prix fixé jus-
qu'ici pour cette édition illustrée. Celte circonstance donne 
déjà une nouvelle vogue à la brillante narration do M. E. Sue. 
L'ouvrage s'achète de trois manières : complet, 15 fr.; par vo-
lume, 3 fr. 75 c; par livraison, 15 centimes. L'œuvre histo-
rique de M. Eugène Sue sera lue dans les ateliers; on voudra 
suivre ce récit éloquent de notre passé maritime. M. Eugène 
Sue, dont lepinceau anime tout, scènes, caractères, les choses les 
plus opposées, a vivement retracé ce grand drame ; l'étude la 
plus profonde le lui a révélé. Son style et ses vives sympathies 
lui ont donné ensuite les moyens de le peindre. Nos plus gran-« 
des luttes sur mer, nos navigations les plus difficiles, nos ami* 
raux les plus illustres, Jean-Rart, Duquesne, Tourville, Du-
guay-Trouin, Forbin, d'Infréville, en face des Ruyter, des 
York, des Ruppert, des Blake, remplissent tous ces récits d'ad-
mirables faits d'armes. A la librairie, rue Thérèse, 11, à Paris.: 

— Toute proportion gardée, l'institution Lespinasse et Lam-
bert, rue Saint-Jacques, 277', est sans contredit une de celles 
qui ont remporté le plus éclatant succès. Outre un prix au con-
cours général, elle a obtenu huit prix et six accessits au col-
ége Louis-le-Grand, dont huit de ses élèves seulement ont suivi 

les cours cette année. 
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Là cet individu renouvela avec plus do détails sa dé-

claration : il dit qu'il se nommait Augustin Blucber; qu'il 

était âgé de vingt-huit ans, né à Tours, bottier oe pro-

fession: qu'ayant été la veille passer la journée a Saint-

Denis avec un de ses e miarades nomme Joseph Ber-

nard, logé ainsi que lui en garni, rue du l<aubourg-bt-

Marcel, 22, ils s'étaient pris de querelle en entrant à La 

Chapelle, ct qu'après s'être porté quelques coups de 

poing ils étaient convenus de se battre au couteau; qu à 

cet effet ils s'étaient renaus dans un champ de betteraves 

situé à peu de distance, lui, ayant eu soin de prendre 

un couteau dans un cabaret, tandis que Bernard, qui por-

. tait le sien sur lui, en avait aiguisé la pointe sur un pave 

^ Cette espèce de duel avait eu lieu sans témoins, et tou-

ETRANGER. 

— ÉTATS PONTIFICAUX (Rome), 12 septembre. — On 

peut dire sans crainte d'exagérer que le gouvernement du 

nouveau pape a moralisé le peuple do notre capitale. De-

puis la publication do l'amnistie, pas un seul crime con-

tre les personnes n'a été commis à Rome; et hier, fête de 

la Nativité de la Sainte-Vierge, bien que la rue del Corso 

fût remplie depuis la pointe du jour jusqu'à une heure 

avancée de la nuit d'une foule de personnes de la classe 

populaire, dont le nombre s'élevait à plus de cent mille, 
il n'y a pas eu le moindre désordre, pas même une seule 

rixe, ce qui est tout à fait sans exemple chez nous en pa-
reilles occasions. 

On a vu plus d'une fois dans les cabarets ct dans les 

rues de Home, lorsque des querelles commençaient à s'en-

gager parmi des hommes du peuple, même lorsque ceux-

ci étaient échauffés^^rrjdS^a. qu'il suffisait, pour les 

SPECTACLES W 23 SEPTEMBRE. 
O PÉRA. — La Reine de Chypre. 
FRANÇAIS. — Abufar. 

OPÉRA-COMIOUE. — Le Châlet, Sultana, Cendrillon. 

V AUDFVILLE . Les Chansons, Place Ventadour, les Brodeuses* 
VARIÉTÉS. — Roquefinette, lTIomme qui bat sa femme 
GïMNkSE. — Clarisse Harlowe. 

PALÀIS-ROTAL. — La Nouvelle Clarisse Harlowe. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Statues vivantes, le Docteur noir. 
GAITÉ. — Le Temple de Salomon. 
A MBIGU. — Le Marché de Londres. 

C IRQUE DES C HAMPS- E LYSÉES . —Exercices d'équitation. 

H IPPODROME. — Fêtes équestres les Dimanches, Mardis, Jeudis. 
COMTE. — Peau-d'Ane. 

FOLIES. — Le Loup-Garou, 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — L'Ecole des Braves. 

D IORAMA. — (Rue de la Douane).— L'Eglise Saint-Marc. 

ANNONCE SPÉCIA1X. 

VENTE DE FONDS DE COMMiTICE 

Vente aux enchères publiques, aprîs faillite et sur baisse de mise à 
prix, le mercredi 30 seotembre 184G, heure de midi, en l'étude fet bar 
le ministère de M* MARÉCHAL , notaire à Paris, rue des Fos«és-Mon 
martre, 11, 

D'un fonds de commerce de marchand de vins en détail, exploité à Pa, 
ris, rue des l'osséj-Saint-Germain l'Auxerrois, 9. 

Ce fonds se compose de l'achalandage et de la clientèle y attachés des 

3*^2ft3£
 exploitalion el du droil

 •« bail principal des 

Sur la mise à prix rédnite, outre les charges, de 1 000 fr 
S adresser pour leg ronseignemens : ' 

1° à M- Maillet, syndic de la faillite, rue des Jeûneurs, 14 • 

a "rlh.a.'z"otaire ' rue des
Fossés-Montmartre, 11,'déposilaire du cahier des charges ; 

3° et sur les lieu 
(499G) 

AVIS DIVERS. 

CHARGE D'HDISSIER A VENDRE S. ïttî 
chef-lieu du département de l'Oise. 

Produit. 5,000 francs; pfe 52,000 francs. 
S'adresser : a Peau vais, à M' Goucliet ; 

El à Paris, à M« Cabit, huissier, rue du Pont-Louis-Pbilippe, 8. 

(498G) 

ANNONCES DIVERSES. 

ouvrira, le 8 octobre, les cours an-
. .mois de l'Institut complémentaire 

aes mots «tamques, rue des Foâsés-Saint-Yictàr, 25. Cet en-
seignement offre aux jeunes gens les moyens de clore utile-

M. À. DELAVIGNE % 
des études eMi*iqites, rue de 
seignemeh! offre aux jeunes 

ment leuréducation scolaire, et îles ressources loi, les spéciales 
pour se préparer aux épreuves du baccalauréat. 
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Le Magasin littéraire, en vertu d'un 

traité spécial avec la Société des Gens de 

lettres, reproduit les meilleurs feuilletons, 

romans et nouvelles; notamment de MM. 

Victor Hugo, de Balzac, Alexandre Du-

mas, Frédéric Soulié, Charles de Ber-

nard, Méry, Eugène Sue, Alphonso Karr, 

LéonGozIan, etc., etc. 

1 
u r 

■ SBBBBl 1 J F 
rr » . . i J ,-i i ■ ;. inuie ner sonne (lui en fera la demande par lettre affranchie. 
Un prospectus contenant les sommaires des articles sera adresse a toute pusonn, y»» / r •• 

* 1 - . i . 1 — ...... 4 a*. •>.■■•<■ illiril» ll<- Itiriii'i-r -, _ «.,.„.,.',„ , , ■ .„<...,■• i» II I UM tnlArMWiiit, le plu* ilijciie «le fleurer «lniin les Bibliothèque* 

Chaque numéro
 ne

 " 

Gicles complets, d«
 N0

, v?,' 

On s'abonne a P
aris 

ron.n. 3, et en provins, 2 >H<. 

* le' U. cerie8i 

braire!, Directeurs des || 

PARIS INDUiTBIEXa, ONITE'JR DES CHEMINS DE FER ET DES COMPAGNIES D'ASSURAN
CE 

ANNONCES • la ligne Industrie, 75 c. ; Librairie, 40 c. ; Ventes et adjudications, 30 c. ; Librairie, la page, 500 fr. ; Industrie, 700 fr i, ^ 
«ranger, un an, A > ir.—»» ordres à M. W. THOMAS, 21, Catherine-street-Strand.—Les Libraires et les Messageries reçoivent les abonnemens sans rV̂ i "«HêW , 

scieur en chef. ̂ Omj^^J '
 rè

„,
0 Uc red

action
 ime

 impartialité sérieuse, jointe à une critique sagement raisonnée et sans exagération l»± "T U?«* 
PRIX DE L'ABONNEMENT : Paris, nn an, 12 fr. ; six mois, 8 fr.—Départemens, nn an, 15 fr. ; six mois, 10 fr.—Etranger, 

paré, .',0 cent. — Tout ce qui concerne la rédaction doit être adressé franco à M. CHARLES DESOLME, directeur et rédacteur en chef. — ( 'orres l,0™a '";" VM,'; n 'a nrh nour rè-le de rédaction une impartialité sérieuse, jointe h une critique sagement raisonnée et sans exagéialion"iZi,, 
lion du PARIS INDUSTRIEL, Moniteur des Chemins de fer et des Compagnies d'assurances remonte à trois années. Ce journal a rencontré J*t>^V"2*"£ *Z*S£ *Ç

U |art
 des industriels, des capitalistes, des actionnaires et des Inventeurs; toute communication oit 1 h '' 

n'a pas été fondé par une société de spéculateurs, il n'a subi aucune influence capable d'altérer la franchise de son opinion en matière d indostrie. Il a coiistammem MWk»
 dllfll

.
io

 Commerce, Librairie, Littérature, Adjudications, Assurances, Histoire, Musique, Chemina £ F^t*u? 

nne forme convenable et ayant un but d'intérêt général. Cette publication est donc utile et devait réussir en raison de ̂ ^^^^*3^^xm^^m^ WoriqÔM sur les Notabilités Commerciales et un bulletin complet de Bibliographie. - Un numéro el,aZW»*25 
Sociétés d.vcrses, Mines. - Le journal publie un Feuilleton, des Articesde Variétés, sur les Arts Economiques

 et™uj{^M^^ on leur fait parvenir l'extrait des Statuts et des Prospectus. - On les représente aux Assemblée^
 n<.' C. 

îles grands journaux, pour 1 fr. par mois ; seul journal résumant toutes les Affaires industrielles. — On renseigne les Abonnes par correspondante, sur u vaieui ues uim , r is.es, g i|3 n .nM uo« 

de Mandataire à Paris. — BUREAUX, rue Geoffroy-Marie, 

NK1T III 
Impasse du Doyenné, S', place du Carrousel. 

Toute personne de la province ou de l'étranger qui, par un mandat (franco) sur la poste ou sur une maison de Paris, chargera le directeur du Bureau ^^'Abonne-

ment de prendre ou de renouveler un ou plusieurs abonnemens à des journaux de plus de 20 francs par an, recevra GRATUITEMENT , pendant toute la durée de son abonnement, 

l'ABONNE, MONITEUB DES FEUILLETONS, journal mensuel, dont le prix d'abonnement est de 5 francs par an, pour Paris ; et de b Irancs pour la province et t étranger^ 

COUVERTS ARGENTÉS 
I» Blotrs.ttiiir. 

72 francs 

g 

114 
132 

162 et 112 fr. 
14 et 15 

Unis, 
A filets, 
Demi riches 
Riches, 

DE DESSERT unis et filets 
de 66, et demi-riches, de 
POTAGES unis et filets, à 
CAFÉS unis, filets demi 

riches, de 17, 19, 28 et 36 
BAGOUTS unis, filets, 3, 9 et 12 

Poli, 1 franc de plus. — Plats ronds 
et ovales de toutes grandeurs ; —Théiè-
res, — Cafetières, — Fontaines à thé, 
— Huiliers, — Bouts de table, — Sau-
cières, Soupières, Réchauds. 
Pour éviter la contrefaçon, tous les couverts sont 

brique BD. Ceux contrefaits, quoique ayant le même 

BOISSEAUX, DET0T 
ET COMPAGNIE.! 

Rue flvienne, «G, au coin de celle Feydeau* 

PREMIÈRE MAISON SPECULE DE 

DORTTBE ET ARGENTURE 
i. DE Rl]0LZ 

COUVERTS D) ;S 
la lïouaaliie» 

DESSERT à filets, 
Demi riches, 
Riches, 

CAFÉS unis, 
A filets; 
Demi riches, 
Riches, 

!#!■ lrat.es. 

94 ■ 

i 7 

3C 

1% 

DE 

COUTEAUX , lames acier argenté, de 36 
à S2 fr. 

Id. dorés, de 45 à 85 ir. 

Bijoux, — Chaînes, — Brocl es, — E{ if-
gles, — Dés, — Bracelets, — Briitors, 
— Lorgnons, — Lunette», — Ciseaux, 
Flacons, — Tabatières. 

leçon «Je fa marqués du poinçon d'argenture représentant une balance garantie de 60 grammes d'argent fin par douzaine et de notre \ (/. 
e aspect, se détériorent promptement à l'usage. — Ecrire franco, rue Vivienne, 26. à Paris. 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT 

lUon * I» FuolU de »Wi<, matin n ptarwub, >< , — , 

ktfU.mt. p../«.««r d, .W.M. M d. Utnl,„. l^JV1" *u ' 

mddmtlltl et rlHMIWN %a1ie.AU*, tu.,
 HCt 

Les gu^riioM nombreuse! et 
authentique» obtenues à l'aide 
de ce traitement sur unsiftnle de 
maladies abandonnées comme in-
curables, sont des preuves non 
èquireques de sa supériorité in-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce j our. 

Avant cette découverte, on 
avait à désirer un remède qui agit 
également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sûr dans ses 
effets, exempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec justice aux 
préparatioas mercurielles, 

Aujourd'hui on pwt 
eomme résolu le nrobltîSrî?'' 
traitement simple. fS; d,l« 
nous pouvons le dire sas. » *î> 
ration, infaillible conte? 

les maladie, secrète, ̂ l'"'* 

«ci
r

e.ouin,éW,ée'.^ 

Le traitement du r> AT„_ 

est peu dispendieua, f.,]?.1*! 
suivre en secret on en »*! ' 
et san. aucun dérangera,.?* 
s'emploie avec un Isai îl'i1 

dans toutes le. saison, «"f* 1 

tous le. climats. et d«« 

Rue Montorgueil, 21. 

Consultations gratuites tous les jours. * 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( AFFRANCHIR J 

TABLE D'HOTE 
très bien servie, à 5 et 6 heu™ . 
Deux-Ecus, n. 33. - P

r
i
x

. , Zm,< ru
«ilti 

1 lr - ou cent 

Médaille à l'Exposition de 1 8 -4-4. 

SICCATIF BEÏLLANT 
Séchant en deux heures, pour 

mise en couleur sans frottage, 
de K APHAHEL . lly a du rouge, du 
jaune, couleursnoyer ettranspa-
parente, pour parquets et car-

jreaux, vert et noir, etc., pour boi-
jseries et ferrures.—Prix : 3 fr. le 

gjkilog. Toute personne peutVem-
ployer. On se charge de la mise eu couleur garantie, à 75 c. le mètre. 

Mne afeuve-Saint-lflerry, O, à Paria, 

PAPETERIE SPECIALE 
DE FANTAISIE ET DE BUREAUX. 

ENCRIER SÏPHOIDE , SEIJaL BREVETÉ 
Sans garantie du gouvernement 

Conservant l'encre toujours fluide sans aucun entretien, 
NOUVEAU POLTGHAPHE 

Pour écrire à la fois la lettre et la copie. 
Papier glacé à 2 fr. 25 c. la rame. — Enveloppes à 1 fr. le cent. 

Fabrique de Registres perfectionnés. 

CHAUIjISr, papetier du Roi, rue Saint-Honoré, 9IS.au 
coin de la rue Richelieu. 

ENTREPRISE SPÉCIALE 
DES 

ANNONCES 
POUR' LES 

JOURNAUX DE PARIS», 
DES 

DÉPARTEMESS ET DE L'ÉTRANGER 
fTABBES SER A 

Hi NORBERT ESTIBAL, 
Fermier d'Annances de plusieurs jour* 

nawx, rue ifeuve-Vl^ieiine, 53, si Paris, 

{ BAZAR PROVENÇAL, rue du Bac, 104, 

tonde il y a vinpt ans par M. Aymés, de Marseille. Une suc-
cursale, 13, boulevard de la Madeleine (cité Viiidé), lui fut 
adjointe peu de temps après. 

Ne pouvant plu» rien ajouter à sa haute renommée pour 
la pureté de ses huiles d'Aix, vinaigre de vin, eau de (leurs 
d'oranp,er, vins et liqueurs de France et de l'étranger, et 
généralement pour toutes les denrées de la Provence dont 
 H est à Paris le grenier d'abondance, notre mission de pu-

blicile ne peui |,ius avoir d'autre extension que cellede dire nui gourmands et 
aux gourmcls : Allez là, et vous y trouverez de quoi satisfaire voire sensua-
lité; el à l'homme tempérant, nous lui dirons aussi: Allez-y, pour vous y ap-
provisionner en liquides purs et en snbstances alimentaires; avantages qu'on 
ne saurait trop apprécier, puisqu'il est indispensable pour la conservation et 
l'amélioration de la sanlé, ce qui, par te temps qui court, a valu au fondateur 
de l'établissement la qualification de retardataire aux progrès ; mais il a ré-
pondu, sans se déconcerter : « Qui est né pointu ne peutmourir carré. » 

FRUITS CONFITS DE PROVENCE, qu'il ne faut pas confondre avec ceux ré-
collés dans le nord de la France. Avec la quantité, il y aura, cette année, su-
périorité en qualité, ayant été nous-même sur les lieux faire cueillir et confire 
en notre présence. A 5 fr. le kilo. Quoique nous ayons fait confectionner cette 
année par milliers les oranges confites, enlières avec la chair, il est prudent 
néanmoins de se faire inscrire d'avance pour en retenir la quantité qu'on sait 
avoir à oflrirpour cadeaux de la nouvelle année, si on ne veut pas s'exposer à 
ne plus en trouver au moment qu'il faudra les donner, comme il arriva l'an 
dernier. Un objet, d'un goût partait, leur servira d'enveloppe, le lout pour 

4 francs. 

Par conventions verbales du 15 aoôl 184 (1, M
m

« L1G0PR^~^" 

M. ESPARON, de lui antorisée, est demeurée seule propriélah'e ^ 

d'hôtel garni, à Paris, rue Montorgueil, 34, dont elle était m, ■ 

taire avec M. PAEIS, y demeurant, moyennant le prii simulé n 

k diverses époques, suivant lesdites conventions. t'a5 ,b't 

 Femme ESPABON , néeLiGouK, 

AVIë. — Une personne qui dirige depuis pi
U

g 
de dix ans une administration en voie de prou. 
pérSté donnant de TRES CSRAJSWS BEMEFf. 
CES , et susceptible d'augmentation par une 
mise de fonds , désire s'adjoindre un associé ca-
pable et honorable, qui puisse disposer dîme 
partie «le son temps et apporter dans l'affaire 
une somme de 40,000 francs dont une partie 
serait affectée en cautionnement assuré. Cette 
affaire fout administrative peut prendre un trte 
gritnd développement* 

S'adresser, pour traiter, à Me CEiAlUET, no-
taire, rue liouis-le-Grand, n. 98, à Paris* 

RE L1MIM DES VOYAGES SDR L'HOMME ET SLR SES MAUDIS, 
Par J.-Î*. DAHTCEIi, DOCTKUR EN MÉDECINE, 

Membre titulaire de la Société de médecine pratique, de Paris, membre correspondant de la Société des sciences médicales de Bruxelles. 

Ouvrage spécialement destiné aux gens du monde. — Un volume in-octavo. — Aux librairies de GAHNIEB frères, au Palais-Royal, et de J, -S. 

BAILLIÈRE , rue de l'Ecole-dc-Médecine, 17. 

Sociétés coB»s«i»eririales. 

suivant acte sous signatures privées, en 
date du 1S septembre 1816, enregistre par 
I everdier le 1 9 du même mois, folio 33, rec-
10 ca<es S et 9, qui a reçu 5 francs 50 cent., 
11 appert que la société as fait en noms col-
lectifs pour l'exploitation du commerce de 
lingerie, formée le 13 mars dernier, entre 
Mme Marie-I.iicindn DUPRESSOIR, épouse 
du sieur Pierre MOURGOIN, demeurant à Pa-
ris rue Neuve -Sl-Eustache, 40, et Mlle Anne-
Loùise UÉMIOT, célibataire majeure, demeu-
rant à Paris, rue Tronchet, '29, et doni le 
siège é ait à Paris, susdite rue Neuve Saint-
l'uslaclie, 40, est et demeure dissoute à par-
tir dudit jour i s septembre 1846, et que Mme 
Mourgoin est seule cliarsée de la liquidation. 

Pour extrait. MOKTMJT, 

7, rue llauteville. (6498) 

Suivant acte passé devant M" Aumont-Thié-
villa et l'un de ses collègues, notaires à Paris, 
ledit M« Aumont ayant substitué M» Dumas, 
son confrère absent, les 12 et 14 septembre 

1816, enregistré, 
M Alphonse-Toussaint MARTINET, négo-

ciant, demeurant à Paris, boulevard Deau-

Kl' ' M '' J oan-napliste-Sylveslre MARTINET, 
négociant, demeurant à Paris, rue St-Maur-

popincourt, 12; " 
ù'it d'un commun accord déclaré consen-

lir la résiliation pure et simple, à compier 
du 18 mai 1816, (le la société en nom collectif 
nui avait été formée eutre eux, sous la raison 
sociale MARTINET frères, pour l'exploitation 
et la fabrication de tous les articles de bil-
lard, aux termes d'un acte passé devant M' 
Dumas, notaire à Paris, le 15 avril 1845.

 0 
M Alphonse-Toussaint MARTINET a ele 

chargé de faire seul la liquidation de ladite 
société, et tous pouvoirs et autorisations né-
ce-saires lui ont été donnés à cet effet. 

Pour extrait. D IMAS . (6199) 

Suivant acte passé devant M« Aumonl-
Tl'iéville et l'un de ses collègues, notaires à 
Paris ledit M" Aumont ayant substitué M» 

Dumas, son confrère, alors absent, le 12 sep-
tembre 1846, enregistré, 

M. Jacques-Louis MARTINET ; 
Et M. Jean-Baptiste-Sylvestre MARTINET, 

tous deux nêgocians, demeurant a Pans, 
boulevard Beaumarchais, 57 ; 

Ont formé entre eux une société en nom 
colletstif ayant pour objet la fabrication et la 
vente des machines dites à la Jacquart et 

autres. . , . 
l.a durée a été fixée à douze années con-

sécutives, qui ont commencé le t" septem-
bre 1816 pour finir le 1" septembre 1858. 

I.e siège de ladite société est à Paris, rue 
St-Maur-l'opincourl, 12. 

1 i mise de fonds de chacun des associés a 
été de 10,000 fr., ce qui a formé uu capital 

de 1 10,000 fr. 
1
 a

 raison sociale et la signature seront 
MARTINET frères; chacun des associés aura 
la siguatuM sociale, mais il ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de la socié-

, à peine de nullité, 
pour extrait. OmiKS. (6500) 

té 

Cabinet de M. ARNAULD, rue Bourbon- Ville 
neuve, 46. 

D'un acle sous seings privés, en date à 
•a is du 19 septembre 1846, enregistré; 

Il appert qu'entre MM. Alexandre DUBOST 
et lleuoist BUSS1ÈRES, tous les deux teintu-
riers, demeurant à Paris, rue st -Germain 
l'Auxerrois, 30; il a été formé une société en 
nom collectif pour l'exploitation du fonds 
de commerce de teintures en soies en bottes, 
leur appartenant par moitié, situé à Paris, 
rue St-Germain-l'Auxerrois, 30, où le siège 
social est fixé. 

La société est contractée pour neuf années 
et six mois, qui ont commencé le l«c juillet 
dernier. La raison el la signature sociale se-
ront DUROST et C«. La signature sociale ap-
partiendra aux deux associés, qui ne pour-
ront en faire usage que pour les affaires de 
la société. Tous billets, lettres de chang», 
obligations ou engagemeng quelconques , 
portant la signature sociale, qui n'auront pas 
pour cause une opération relative aux affai-
res de la société, n'obligeront pas la sociélé, 
et seront payés par celui des associés qui les 
aura indûment souscrits. 

Pour extrait. ARNAOLD . (6501) 

Suivant acte passé devant M' Thifainc-
Desauneaux, soussigné, et son collègue, no 
laires à Paris, le isseptembre 1846, portam 
la mention suivante : Enregistré à Paris, 3-
bureau, le 18 septembre l846,folio 80, recto, 
case 8, reçu 5 francs 50 centimes pour dé-
cime, signé Favrc; 

Il a été formé une société en nom collec-
tif entre : 

il Cliarles-Auguste-Victor BAVERDY fils, 
ouvrier fabricant de produits chimiques, de-
meurant au Grand-Montrouge , près Paris, 
Grande-Bue, 1 7; 

M. Claude ROUSSEL, maréchal-ferrant, de-
meurant au Grand-Montrouge, près Paris, 
roule d'Orléans, 151; 

EtM.François-Célestin GOUTINES, tailleur 

d'habits, demeurant à Marseilles (Boucbcs-
du-Rbône), rue du Paradis, 10; 

Pour l'exploitation d'une fabrique de pro-
duits chimiques, établie au Grand-Montrouge, 
prés Paris, sjrande-Rue, 17, dont ils sont pro-
priétaires chacun pour un tiers, et pour la 
venie en gros et en déiail des produiis chi-
miques, immn 

La sociélé a été constituée pour quinze an-
nées consécutives, qui commenceront le i" 
janvier 1847, et finiront à pareille époque 
de l'année 1862. 

Elle pourra être prorogée pour le temps 
que les associés jugeront convenable. 

La raison sociale sera RAVERDY fils ainé 
et C*. Chaque associé aura séparément la M 

gnature sociale, qui sera Raverdy lits ainé 
et C. 

Les associés administreront tous les trois 
les affaires de la société, et ils seront solidai-
rement responsables. 

Ils ne pourront faire usage de la signature 
sociale que pour les affaires de la société; 
néanmoins les billets et effets de commerce 
négociables devront, pour être valables, être 
révolus de la signature individuelle de deux 
des associés, collectivement. 

Le siège de la société sera dans l'établis-
sement 

Indépendamment du tiers, qui appartient 
à chaque associé dans l'établissement ; et le 

matériel M 11 ' en dépend, à la charge d'en 
payer le prix a qui de droit, les associés ont 
apporte a la sociélé savoir : M. Roussel une 
somme de 1,500 francs, M. Gouline pareille 
sOmme de 1,500 francs; ensemble leur in-
dustrie, et M. Raverdy son induslrio seule-
ment, on raison de ses connaissances spé-
ciales. 

Le versement des 3,000 francs sera effec-
tue ie i«f janvier 1847. 

La société ne sera pas dissoute par le dé-
cès d'un ou de deux des associés. En cas de 
décès de l'un d'eux, les deux autres associés 
seront seuls gérans, el en cas de décès de 
deux des associés, le dernier survivant sera 
seul gérant; 

Dans le premier cas, les effets et billets de 
commerce, pour être valables, seront signés 
des deux associes survivans, et dans le der-
nier cas, ils seront signés par le survivant. 

Pour extrait. Signé DESACJEAUX . (6502 

D'un acle passé devant M» Moreaa ct son 
collègue, notaires à Paris, le il septembre 
1846, enregistré ; contenant société entre M. 
Jean Baptiste-Pierre GILLOUfils, fabricant de 
papiers peints, demeurant à Paris, rue de 
Charonne, 49; 

Et ». Pierre-Jean-Baptisle TIIOBAILLER, 
fabricant de papiers peints, demeurant a Pa 
ri(, mêmes rue el numéro; 

A été notamment extrait ce qui suit: 
Art, i <f. M.tl. Gillou fils el Thorailler décla-

rent proroger et continuer pour huit années 
a compier du i« r juillet dernier la société de 
fait existant entre eux 

En conséquence, il y aura entre lesdits 
sieurs Gillou fils et Thorailler, pendant ledit 
espace de huit années, qui ont commencé le-
dit jour i ■ 1 juillet 1 846, et expireront par con-
séquent le i« r juillet 1854, une société en 
nomscollectifs pour la fabrication des pa-
piers peints. 

Art. ï. La raison et la signature sociales se-
ront GILLOU (ils et THORAILLER. Cbacun 
des associés aura la signature sociale, mais il 
ne pourra'en faire usage que pour les besoins 
de (a sociélé ; 

Enconséquence, chacun d'eux pourra sous-
crire, signer, endosser et acquitter tous man-
dats, billets et effets de commerce ; 

Mais néanmoins tous billets, mandats, ef-
fets de commères et autres eugagemens qui 
auraient pour cause des emprunts de fonds, 
ne seront valables vis-a-vis de la société que 
autant qu'ils seraient revêtus de la signature 
des deux associés, faute de quoi ils n'oblige-
ront que celui des associés qui les au-
rait souscrits, quand bien même il aurait fail 
usage de la signature sociale. 

Art. 3. Le siège de la sociélé est fixé à Pa-
ris, rue de Charonne, 49. Il pourra être trans-
féré dans lel autre endroit de ladite ville qui 
sera choisi par les deux associés. 

Art. 4. Cbacun des associés sera intéressé 
pour moitié dans la sociélé. C'est donc dans 
celte proportion qu'ils partageront les béné-
fices et supporteront les pertes. 

Art. 5 Au 1" juillel 1846, l'actif de la so-
ciété de fait existant entre MM. Gillou lits et 
Tliorailler, déduction faite de touies délies et 
ebarges consistait dans : 

1° L'établissement de papiers peints dont 
l'exploitation fail l'objel de la présente sociélé 
ensemble les pratiques, clientèle et achalan-
dage y attachés, et les objets mobiliers, oulils 
et ustensiles servant à son exploitation le 
tout évalué a l'amiable à la somme ' de 

2° Ledroil à la location 
des lieux où se trouve lo 
siège de l'établissement 
social, et où sont logés les 
associés, dans une maison 
rue de Charonne, 49; 

3" Les bâtimens et dé-
pendances occupés en to-
laliie par une partie de la 
fabrique des associés 

20,000 fr. c. 

Mémoire. 

consistant en une maison 
située à Paris, passage 
Vaucanson , non encore 
numérotée , composée 
d'un grand corps de bâti-
ment au fond, d'un jardin 
servant de cour , le tout 
évalué 

4» L'argent en caisse, 
s'élevant a 

5° Les billets et effets 
en portefeuille s'elevantà 
•"La balance en faveurde 
MM. Gillou fils et Thorail-
ler, de leur compte cou-
rant chez M. Dclamarre 
Martin-Didier, banquier à 
Paris, s'élevant à 

7" Les dessins et gravn-
res d'une valeur fixée à 
l'amiable a la somme de 

8" Les papiers blancs, 
ustensiles, drogues, cou-
leurs, poudre d'or, les pa-
piers peints, fabriqués et 
autres marchandises se 
trouvant en magasin, d'u-
ne valeur de 

9° Enfin les créances et 
recouvremens de com-
merce, s'élevant à la som-
me de 

60,529 fr. 80 C. 

9,552 fr. 97 C. 

47,148 tr. 75 C 

17,354 fr. 

9,265 fr. 

28,497 fr. 70 C. 

117,736 fr. 25 C. 

Total dudil actif social : 310,384 fr. 54 c. 

Lequel actif appartient pour moitié a cha" 
cun desdils sieurs Gillou lils et Thorailler' 
sans aucun prélèvement au profit de l'un ni 
de l'autre ; en conséquence, chacun desdits 
sieurs Gillou lils et Thorailler apporte a la 
présente société la moitié de l'actif ci-dessus 
détaillé de leur société de fait. 

Pour extrait, signé : MOREAD . (6503) 

Tri'iiuinl de eoimiierre, 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 28 AOÛT 1846, <?ni déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l ouverture audit jour : 

Du sieur SCUALLER (Guillaume-Louis), li-
monadier, rue de l'Arbre-Sec, 46, nomme M. 
Halphen juge-commissaire, et M. Colombel, 
rue Castellane, 12, syndic provisoire (N* 6374 
du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 21 SEITEMKRS 1846, qui déclarent la 
faillite ouverte tt en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur liUGUlN(Elienne-François\ négo-
ciant-entrepreneur, rue llauteville, li, nom-
me M. Léon Vallès juge-commissaire, et M. 

Ilenin, rue Paslourel, 7 syndic provisoire (N-
6119 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de com-

merce de Paris, salle des assemblées des fail-

lites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur JEANNERET (Henri), limonadier, 

passage de l'EntrepOt-des-Marsis, 2, le 29 
septembre à i heure (H* 610» du gr.); 

Du sieur DEWYNDT (Joseph-Marin), tapis-
sier, rue St-Lazare, 144, le 29 septembre à 1 
heure (N° 6H8 du gr.); ilUt. 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de. 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MAUDU1T (Armand\ mécanicien 
el mdde vins-traiteur, à La Chapelle, le 29 
septembre à 12 heures (N" 6288 du gr.); 

Du sieur GELÉ (Pierre-François), md de 
vin,, rueNotre-Dame-des-Victoires, 2, le a» 
septembre à 12 heures (N» 6297 du gr.); 

Du sieur TARIN (Lazare-Louis), md de 
nouveautés, rue St-IIonoré, 3 et 5, le 29 sep-
tembre à 3 heures ^N° 0309 du gr.); 

Des sieurs PARLIER et LEBLOND (Henri et 
Joseph), comm. en marchandises, rue du 
Faubourg St-Denis, 36, le 29 septembre à 2 
heures

 V
N° 4678 du gr.); 

Des sieurs BERTE et PIDOUX-BERTE (pa-
peterie de Sorel), dont le siège est à Paris rue 
Neuve-ues-Bons-Enrans. i, et des sieur e'i da-
me PIDOUX cl dame BOURRET, personnelle-
ment, le 29 septembre à i heure (N" 0328 du 

gr-N 

Pour itre précédé, sous la présidence de 

Af. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres à M>1. les syndics. 

CONCORDATS. 

De dame veuve LOUISSE (Bonne-Pauline-
Adam, veuve DE NOËL), mde de cuirs rue 

(N»*7M
n
du gr

8
'
 10 29 sepl8œbr9 1 9

 heure* 

Peur entendre le rapport des syndics 

l ilat de la faillite et délibérer sur la 

malion du concordat, ou, s 'il j a lieu, s 'enten-

dre dé, tarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas , être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur futilité 

du maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. =«iu.iers 

REMISES A HUITAINE. 

Du sienr DESJARDINS (Jean-François) 
menuisier, a Balignolles, le 28 septembre i 
10 heures (N- 5602 du gr.); ^'"muro » 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il f a heu, ou passer à la formation de '„"".'"",• ?< Ja '.'S f d»n"'r leur avis sur 
l utilité du maintien ou du remplacement des 
syndics. mti 

sur 

for. 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Tleça unifranc dix centimes. 

Septembre 1846. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-MATHURIN^ 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater du ce /W, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM, Us créanciers : 

Du sieur MENTAUX fils(Désiré-Jean), char-
cutier, rue de Sèvres, 47, entre les mains de 
M. Baltarel, rue de Bondy, 7 , syndic de la 
faillite (N- 636S du gr.); 

Pour, en conformité Je l'article £
9

3 de la 

loi du ,8 mai 1 838, itre procédé à la véri-

fication des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ci délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur MARCHAND (François Jo-
seph), md de vins, aux Carriéres-Charenion 
72, sont invités à se rendre, le 28 septem-
P™ 4 9 , heures très précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
desrailhtes pour, conformément à l'article 
S37 de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les svn 
dics, le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fondions, et don 
ner leur avis sur l'excusabilité du failli (N 
4035 du gr.). v 

Bourse du -22 Septembre, 

l"C. pl. ht. pl. bai U" e. 
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ASSEMBLEES DU MERCREDI 23 SEPTEMBRE. 

"nï.h'ï.n.1' : Vaillant
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redd. de comptes. - Buhlmann, lailleuri 

W^g^»»kMto lils, éditeur, id. -

leurs W Jem
s
me
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«iazzi, mde 
de nouveautés, id. -Tiirpin fils? banquier, 

w. - Boucher, ent.de déménagement, id! 

DEUX HEURES , Delamarre, limonadier, id -

Lejay, bouclier, id. -Finet, tapissier clôt 
- Boberge, agent d'affaire,', il _ ArC f 

coUe%r. ,ra ' lem' iU - Leullie^ f« b ^ 
iu. - nodin, md de vins, redd. de comuies 
- Sanson jeune et Gamart, disliZCrs, 

Oecè* et Inbamaclons,. 

Bu 2e septembre. 
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